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L'HON.  TRÉSORIER  DE  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC 

STJK.   LE   BTJIDO-ET. 

2  Février  1875. 

Reprise"de  la  séance. 

La  Chambre  rentre  en  séance  à  sept  heures  et  demie. 

L'Hon.  M.  Robertson  propose  que  la  Chambre  se  forme  en  comité 
des  subsides,  puis  il  s'exprime  en  ces  termes  : 

M.  le  Président, 

Je  propose  que  vous  quittiez  le  fauteuil,  et  que  la  Chambre  se  forme 
en  comité  des  subsides. 

Bien  loin  d'être  une  simple  affaire  do  forme,  cette  motion  comporte 
un  état  des  sources  de  notre  revenu  et  de  la  manière  dont  on  a  disposé 
des  appropriations  votées  par  la  Législature  :  elle  permettra  de  consta^pr 
si  le  gouvernement  a  fait  preuve  d'une  sage  économie  ou  d'une  ex:  u. 
vagance  blâmable. 

Cette  motion  comporte  encore  des  renseignements  précis  sur  les 
recettes  et  les  dépenses  de  la  prochaine  année  fiscale,  ainsi  que  le  détail 
des  différentes  branches  des  services  que  la  Chambre  est  appelée  à 
autoriser  de  ses  votes. 

Il  est  sage  que,  sous  notre  régime  constitutionnel,  il  appartienne 
tout  particulièrement  à  cette  Chambre  de  prélever  les  fonds  nécessaires 
à  l'administration  des  affaires,  et  d'en  disposer  d'après  la  volonté  des 
représentants  et  dans  l'intérêt  du  public.  Le  Gouvernement  n'a  donc 
qu'à  obéir  à  la  Législature,  et!il  est  bon  que  chaque  année,  il  puisse 
rendre  ses  comptes  à  la  Chambre  pour  qu'elle  juge  si  l'Exécutif  a 
répondu  à  sa  confiance. 
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Li's  Coiriiit.'s  l*ublics  sniuiiis  à  la  Cliaiuluv.  (Ii'iiuis  i[iicl([m'ti  jours 

déjà,  soûl  aussi  clairs  et  lucides  ([ut>  possible.  Ils  ciMiti ut  les  détail» 

des  recettes  el  des  dé|)euses  de  l'auuée  qui    vieul   de   (iuir,  et  j'espère 
qu'on  les  trouvera  satisl'aisauls. 

.le  suis  lieineux  de  coiistaler  i(ue  I"s  recettes  réelles  nut  dépassé  de 
«H2r),()00restiniatinnqu(<j'euavaisdouuéeàIaCiiauil)rele  v»lt  uoveuibre 
1872,  et  que  nos  dépenses  oui  été  moindres  de  .SI().j,(IO(),  et  cela  malgré 
les  grandes  dépenses  encourues  pour  le  cliAteau  de  Spencer  Wood  et  le 
Palais  de  Justice  de  (Québec. 

Il  y  a  aussi  [)armi  les  dépenses  de  l'année  passée  lUie  somme  de 
8:J8,700,  payée  à  la  Compagiiit!  du  clieuiin  de  Fer  du  Sud-Kst.  Cette 
somme,  devant  être  prise  à  même  les  fonds  prélevés  pour  les  chemins  de 
fer,  j'ai  fait  faire  les  entrées  nécessaires,  afin  qu'elle  i)araisse  dans  les 
comptes  d(!  celte  année  comme  augnientaul  le  nsvenu  de  la  Province, 
et  au  débit  du  Fonds  des  Chemins  de  Fer,  au(inel  sf.-ronl  à  l'avenir 
portés  les  paiements  faits  aux  ditférentes  Com[)agnies. 

J'espère  que  la  Chambre  voudra  bien  me  permettre  de  donner 
quelques  explications  à  propos  de  [)aiemenls  faits  celte  ainiéeà  quelques 
compagnies  de  chemins  à  lisses.  Je  veux  parler  de  ScHO.ODO  [layées  à  la 
Compagnie  du  chemin  de  Fer  du  Nord,  et  d'une  sonnue  semblable  au 
Chemin  dv.  Fer  de  Colonisalion  du  Nord  de  Montréal. 

L'acte  de  la  dernière  session  pourvoit  à  ce  (jne  le  Lieutenant-Gou- 
verneur en  Conseil,  assuré  que  les  Compagnies  ont  de  bonne  foi  donné 
des  contrats  pour  la  construction  de  leurs  cheniius  respectifs,  et  iiue 
l'ouvrage  progresse  activement,  puisse,  à  compte  du  montant  auquel 
elles  ont  droit  en  vertu  de  la  loi,  payer  à  ces  compagnies  telles  sommes 
qui  pourront  pai-aître  justifiables  d'après  les  progrès  des  ouvrages  et  les 
garanties  prises  par  les  Compagnies. 

Le  Gouvernement  croyait  s'être  entendu  avec  un  Ingénieur  pour 
les  inspections  et  les  rapports  nécessaires,  quand,  au  dernier  instant, 
par  suite  d'un  malentendu  de  sa  part,  ce  dernier  refusa  d'agir  faute 
de  temps.  Les  conlracteurs  ayant  fait  de  grandes  dépenses,  les  Com- 
pagnies n'ayant  à  leur  disposition  aucun  moyen  de  continuer  les 
ouvrages  commencés,  le  Gouvernement  eut  ;\  se  demander  s'il  devait 
venir  en  aide  aux  compagnies  ou  les  laisser  arrêter  leurs  travaux. 

Le  Gouvernement  ayant  obtenu  de  l'Ingénieur  en  chef  de  la  Com- 
pagnie du  Chemin  de  Fer  du  Nord  un  rapport  de  l'ouvrage  fait  et  des 
matériaux  fournis,  avança  à  cette  Compagnie  pour  lui  permettre  de 
continuer  ses  travaux,  une  somme  de  880,000  à  compte  de  l'octroi  de 
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la  Lcgislaturc  ;  cl  cela  iiis([irà  ce  ({nt;  l'ingcnicnr  du  (Jonvcriicnicnt 
pflt  faire  ini  rap[M)rt  oiticiel  dii  progW'S  des  travaux  et  de  leur  valeur 
en  argent.  i.((  rapport  de  M.  I>i>;lit.  l'ingénieur  du  Gouverneineiit,  est 
V(  nu  depuis  couiplclcincnt  Jiistilicr  l'avance  du  gonvcrneiuenl. 

Ou  \\i'  (U  aussi  l'avance  au  clieiniii  ûv  I''er  de  (jolouisation  du  Nord 
de  Montréal,  (ju'aprcs  avoir  obtenu,  tantderingénienrde  la  Compagnie 
que  de  celui  de  la  Corporalion  de  la  cité  de  Monircal,  des  rapports 
établissant  les  [irogrcs  des  ditl'ércuts  ouvrages  sur  la  ligne,  et  poui' 
empêcher  l'arrct  partiel  sinon  comiilet  des  travaux. 

Ici  encore  r inspection  de  l'Ingéuienr  du  gouvernement  est  venu 
justilier  l'à-propos  du  paiement;  dans  les  deux  cas,  on  a  eu  soin  de 
rester  en  deçà  des  boi'iies.  Considérant  la  position  criticiue  des  Com- 
pagnies et  des  Contracteurs,  je  soutiens  que  le  gouvernement  aurait  été 
bhlmable  de  ne  pas  leur  ac<'order  un»  partie  de  l'octroi  fait  parla 
législature  afin  de  leur  permettre  de  continuer  les  travaux  sur  des 
chemins  aussi  importants.  (Ecoutez,  Ecoutez.) 

Il  m'a  été  souvent  donné  d'entendre  disenter  en  Angleterre  la 
probabilité  do  la  réussite  de  ces  chemuis  à  lisses,  et  je  rencontrai  à  leur 
égard  une  opposition  décidée  do  la  part  de  certaines  inlluences  consi- 
déral)les  à  Londres.  On  doutait,  disait-on,  de  la  bonne  volonté  des 
cités  de  Montréal  et  Québec  à  remplir  leurs  engagements  envers  les 
comi)agnios  des  chemins.  On  doutait  de  la  légalité  des  règlements 
passés  par  les  Corporations  do  ces  villes.  On  ne  savait  pas  si  le  gouver- 
nement consentirait  à  faire  des  avances  pour  aider  à  leur  construction. 
En  un  mot,  on  avait  recours  à  toutes  sortes  d'entraves,  de  doutes  et  de 
soupçons  pour  empêcher  la  négociation  des  bons  des  Compagnies  ou 
l'achat  des  lisses  dont  elles  avaient  besoin.  Je  trouvai  aussi  que,  dans 
l'espoir  d'étouil'er  l'entreprise  des  chemins  de  fer  en  cette  Province,  en 
empêchant  la  vente  des  bons  du  :  c  ivernement,  on  mettait  en  doute  le 
droit  de  notre  Législature  de  fau'e  un  emprunt  pour  un  tel  objet  ;  ou 
bien,  si  ce  droit  existait,  on  disait  que  la  loi  de  la  dernière  session, 
autorisant  l'émission  et  la  vente  de  ces  bons,  était  défectueuse  et  insufTi- 
santo.  Voici,  à  jiart  beaucoup  d'autres,  quelques-unes  des  objections 
que  j'eus  à  réfuter. 

Après  avoir  réussi  à  placer  les  bons  du  Gouvernement,  j'eus 
occasion  de  donner  des  renseignements  qui,  à  part  le  bien  qui  s'en  est 
suivi  d'ailleurs,  ont,  j'en  ai  la  conviction,  dissipé  quelques-uns  des 
préjugés  au  sujet  de  nos  chemins  de  fer.  Ces  renseignements  tendaient 
à  étabhr  l'importance  des  chemins  pour  la  prospérité  de  la  Province, 
leur  nécessité  et  les  octrois  de  la  Législature  en  leur  faveur. 
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M  \o.  Pr.^sid..nt,  c'est  avoo  la  eonnaissanco  do  co8  rhos.-s  .t  do 
boauro,.i.d  autres  encore  q,,ojo  ne  montionne  pas  afin  de  ne  nas  fati- 
guer la  Cliambro,  que  j'ai  consenti  aux  paù-ineuls  dont  il  s'agit.  Je 
savais  fort  hier,  que  la  suspension  des  travaux  eût  réjoui  certains 
hommes,  mais  je  savais  aussi  qno  c'efit  ét^.  anéantir  l'espoirde  négocier 
d  ic.  à  quel.jues  années,  aucun  emprunt  en  Angleterre;  que  c'eût  été 
la  ru.ne  des  Contracteurs  et  des  Compagnies,  vl  que  d'ici  à  longtemps 
no  re  Législature  eût  été  paralysée  dans  ses  ellbrls  à  promouvoir  ton  e 
entreprise  de  mémo  nature. 

M.  le  Président,  j'accepte,  dans  toute  sa  plénitude,  laresponsabiliié 
qui  me  revient  eu  cette  circonstance.  Eusséje  hésité,  de  concert  avec 
mes  ci-devant  collègues,  h  venir  au  secours  de  ces  compagnies  au  temps 
de  leur  de  resse.  J'aurais  manqué  à  ce  que  je  dois  à  cette  Chambre 
qm  a  tant  fait  et  qui  fait  tant  encore  pour  les  chemins  de  fer,  à  cette 
auounnuiT  ''  ''""'"''"""  ''  approuvé  la  politique  si  généreuse  en  force 

On  a  dit  ici  que  le  Gouvernement  avait  violé  la  loi  en  faisant  les 
Paiements  en  question,  sans  avoir  préalablement  obtenu  un  rapport  de 
son  Ingeniair.  Ceci  est  absolument  faux,  M.  le  Président;  en  ce  oui 
concerne  ces  chemins,  la  loi  ne  dit  rien  au  sujet  du  rapport,  soit  de 
Ingénieur  du  Gouvernement,  soit  de  tout  autre,  avant  qu'aucune 
somme  ne  soit  payée.  La  loi  dit  qu'on  pourra  avancer  de  l'argent,  pourvu 
que  le  Gouverneur  en  conseil  soit  satisfait  du  progrès  des  travaux,  de 
la  bonne  foi  des  contrats  et  des  arrangements  financiers. 

Le  Gouvernement  se  proposait  décidemment  d'employer  un  Ingé- 
nieur, mais  n'ayant  pas  réussi,  sans  faute  de  sa  part,  il  a  agi  d'après 
les  meilleurs  renseignements  possibles.  Les  rapports  de  son  Ingénieur 
sont  venus,  depuis,  prouver  que  le  Gouvernement  n'avait  couru  aucun 
risque  en  adoptant  la  ligne  de  conduite  qu'il  a  suivie. 

M.  le  Président,  avec  la  connaissance  des  difficultés  que  les  Com- 
pagnies avaient  à  surmonter,  voyant  l'inimitié  et  l'opposition  de 
certains  hommes  et  de  certaines  corporations  à  la  construction  de  ces 
chemins,  au  fait  du  profond  intérêt  des  membres  de  cette  Chambre 
pour  ces  entreprises  et  autres  semblables,  de  l'an.xiôlé  du  peuple  de 
cette  Province  au  sujet  de  leur  réussite  et  de  la  nécessité  impérieuse  de 
Zn^r"    f7'f'  ''"'  ^''''''''  ^"«  ^°"  Gouvernement  et  son 

t'outes  cerr         'T  '"  P°^'''^"'  "'  ^^'^"^"^  ^«  f'^^'  connaissant 
toutes  ces  choses,  je  dis  que  le  Gouvernement,  en  n'agissant  nas  eût 

izt:':::^^?  ''^""-r^  ^r^-^-^^  '-  ^^"^  chamSr^ce'iSi:': 

gens  heureux  de  1  insuccès  des  chemins  de  fer,  auraient  vu  avec  plaisir 


■>*( 


^"mm 


cliosi's  et  (lo 

I  ne  i»as  fati- 
il  s'agit.    Je 

joui  rcrtaiiis 
rdc  iiogoci.'i', 
îue  c'eût  été 
à  Iniipti'inps 
1011  voir  toute 

esponsabiliié 
concert  avec 
lies  an  temps 
te  Chaniiire 
e  fer,  à  cette 
iuse  en  force 

a  faisant  les 

II  rapport  de 
en   ce  qui 

ort,  soit  de 
t  qu'aucune 
fent,  pourvu 
travaux,  de 

er  un  Ingé- 
agi  d'après 
1  Ingénieur 
ouru  aucun 


Je  les  Com- 
msition  de 
:tion  de  ces 
e  Chambre 
i  peuple  de 
[)érieuse  de 
lent  et  son 
;onnaissant 
mt  pas,  eût 
Certaines 
ivec  plaisir 


l'inaction  du  (îouvornemeut.  <>t  l'auraiimt  Miliné  égaloment  et  d'agir  et 
de  n'agir  pas.    (Ecoutez,  Kcoiitez). 

Je  regrette,  M.  le  Pr^sidn.l,  q,,,.  1.,  loi   ur   permette   pas  au  Lieu 
tenaul-Gouvernnur  eu  Conseil,  de  vn.ir  eu  aide,  d,,  lu  „„•.,„,.  muuière 
avant  que -2.)  milles  aient  clé  conslniilH  et  pourvus  de  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  le  trafic  et  les  voyageur,    à  d'autres  compagnies  en 
butte  a  toute  espèce  de  difficultés  du  .«  part  d'.muemis  déclarés  et 

d'amis   tn.des.    Cette  digressiou   exi^ s  excuses  de  u.a  part,  mais 

vraiment,  la  défense  du  ci-devant  Ciouveniemenl  et  l'intérêt  public  me 
l'ont  imposée. 

Je  regrette  de  dire  à  cette  chambre  .|u<>  l'on  u'a  rieu  lait,  d..puis  la 
dernière  session,  au  sujet  de  la  répartition  de  l'a.-tif  cou.mun  aux  nro- 
vinces  d'Ontario  et  d.,.  Québec.  Il  y  .,  eu  échange  ,1,.  ,,u,dques  corres 
poudances  non  officielles,  mais  mon  voyage  ,.„  Angleterre  pourafTaire. 
publiques,  ainsi  que  celui  de  l'Hon.  Trésorier^l'Oulario  n'ont  permis 
aucune  action  définitive.  J'espère  qu'il  „ous  sera  donné  de  faire 
dans  la  vacance,  plus  que  l'an  dernieh  ' 

RECK'ITKS. 

Maintenant,  M.  le  Président,  j'en  viens  aux  recettes  d.!  la  dernière 
année  fiscale.  Comme  je  l'ai  déjA  dit,  elles  ont  dépassé,  d'un  montant 
considérable,  1  estimation  que  j'en  avais  laite,  et  je  m'y  attendais  II 
est  beaucoup  plus  agréable  d'avoir  A  annon<..r  un' excédant  qu'un  dé- 
ficit J  aime  a  me  tromper  du  bon  côté.  (Ecoutez,  écoutez.)  Je  n'ai 
pas  1  intention  d'entrer  dans  les  détails  des  années  précédentes  et  je 
vais  me  contenter  de  donner  un  sommaire  des  principaux  item's  des 
recettes  et  des  dépenses.  Les  Hons.  membres  peuvent  facilement  pour 
tout  but  pratique,  trouver  dans  les  comptes  publics,  ce  dont  ils  peuvent 
avoir  besoin.  ^ 

Gouvernement  de  la  Puissance  : 

A  compte  des  subsides,  de  l'intérêt  sur  les  fonds  en  Fidoi- 

Commis,  et  subside  particulier  à  l'Immigration 0]  031  690  91 

Département  des  Terres  de  la  Couronne....      8(i25,20G  90 
A  déduire  :  billets  recouvrables  pas  échus 

ounon  payés „ 121,023  61 

Aimito,  .  OU  *  .  .  8504,183  29 

Ajoutez  :  Billets  comme  ci-dessus'fdéduits 

l'an  dernier ." 37^957  33 

Montant  surpayé q5 

542,140  72 


*«fl 


Timbres  judiciaires  g(  frcurégistn'niont; 131  9-20  41 

Honoraires  judiciaires  et  Fonds  de  Bâtisse  et  Jurés  (non 
compris  les  timbres)  et  §100.000.00  prix  de  vente  de 
l'aucieune  pi'ison   d(>  QuéJyec  re(;u  des   syndics  du 

collège  Morrin 84,304  74 

Palais  de  Justice  de  Montréal  (timbres  non-comprisi 2,078  75 

Licences  d'auberges,  etc 141  097  70 

Licences  de  ma riages 7,482  00 

Recettes  du  ministère  de  riuslrnction  Publique 10,991    14 

Police  provinciale  U'eçu  de  la  cité  de  Québec  pour  un  an)  lS,0fiG  90 

Fonds  d'emprunt  municipal 14,737  73 

Gazette  officielle 1(5,578  79 

Iiittnè 52,239  24 

IlECETTES  DIVERSES. 

Produit  de  la  vente  de  terrains  avoisinant 

le  Palais  de  Justice^^de  Montréal 81,000  00 

Asile  d'aliénés  à  St.  Jean G7(5  50 

Amendes !. j^ns  40 

Prêt  aux  incendiés  de  Québec 4,117  4G 

Townsbip  de  Windsor  (en  fidei-commis) ...  1,430  49 

Ventes  de  Statuts 87  85 

Honoraires  sur  Bills  Privés 2  888  24 

Produit  de  la  maison  dt  corrction  et  con- 
tribution de  la  cité  de  Montréal  à  l'en- 
tretien de  la  garde  de  la  prison 8,196  74 

Revenu  casuel 1,722  82 

Fonds  d'amortissement  du  pont  Dorchester  450  00 

21,094  50 

Remboursements 15  ^51  jq 

Recettes  totales  de  l'année $2  041  174  71 

En  mains  le  30  juin  1873 948  001  43 

^'^"  to"^ 82,989,176  14 

DÉPENSES. 

Je  passe  maintenant  à  l'énumération  dos  dépenses  de  l'année  der- 
nière. 

On  verra,  que  malgré  les  paiements  considérables  pour  des  ou- 
vrages d'un  caractère  permanent  et  les  chemins  de  fer,  le  montant  en 
caisse  dépasse  de  plus  de  «100,000  celui  de  l'année  précédente,     Il  nous 
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faut  prendre  los  moyens  do  réduire  nos  dépenses  annuelles,  d'autant 
plus  (jui!  je  c.vinm  fort  de  voir  nos  recettes  de  cette  année  et  de  l'année 
procliainn  diminuer  par  suite  do  la  stagnation  du  commerce  de  bois,  et 
.rospère  que  la  Gliambre,  admettant  la  conv.Miance  de  c^-lle  ligne  de 
ôonduite,  saura  se  modérer  dans  ses  demandes  d'octrois. 

L'an  dernier,  nos  dépenses  ont  été  comme  suit  : 

Législation •  §173^092  98 

Gouvernement  civil UgSoG  41 

Administration  de  la  justice,  ijolice,  i)risons  de  réforme 

et  inspection  des  prisons ^qc)  j^ç^  21 

Instruction  publique,   institutions  littéraires  et  scienti- 
fiques, arts  et  manufactures 309  igg  97 

Agriculture,  immigration  et  colonisation  ., 242'o72  75 

Travaux  et  édifices  publics I()l'l47  42 

Institutions  de  charité   ly  compris  le,  .ie  de  Beauport 

«137,800.54.)  Ecoles  de  réforme  et  industrielles 218,224  85 

Gazette  OHicielle g   lo'l47  -^8 

Dépens(>s  du  Départ.?ment  des  Terres  de  la#jurunne,  y 

compris  le  service  d'Enregistrement '.  128  574  82 

Subside  du  Chemin  de  Fer  du  Sud-Est 38,'700  00 

DÉPENSES   DIVERSES. 

Différents  Items si3_30',  3(5 

Fonds  des  Municipalités |  413  qq 

Licences,  Timbr(!s,  etc 2  309  00 

Townshiy    Windsor    (en  fidcicommis) |,4;i(;  49 


1.^,402  85 


Ce  ijui  porte  le  total  des  dépenses  laites  p  -ndant  rannée, 
en  vertu  des  mandats  de  paiement  émis  par  le  Tré- 
sorier, à  la  somme  de 1,927,034  64 

A  laquelle  il  faut  ajouter  les  montants  payes  àméme 
leurs  i)erceptions,  par  les  Shérifs  et  'es  Piucepteins 
du  revenu 

Aussi  bien  (ju"  ]i>  montant  ^lurte  à  l'avoir  du  Fonds 
(l'Emprunt  Municipal,  mais  nun  paye  à  notre  Gou- 
vernement par  celui  de  la  Puissance 

Ajoutez  (>nc(/re  les  uiandals  non  rentrés  au  :îO  juin  lo73. 


5.134 


11,516  82 
28,909  19 


Mo 


ins  les  mandats  non  rentrés  ;i  11  30  juin  !S75. 


1,992,594  88 
5 '1,822  84 

1,937,772  04 


^«ifc/-Si«Mi 


-IQ- 

De  sorte  que,  prenant  les  recettes  totales  de  l'année  y 

compris  la  balance  en  mains  le  30  juin  1873 «2,989,176  14 

Et  déduisant  les  dépenses  totales  de  l'année 1  937  775)  04 


Il  reste  au  trésor ^      I  q^^  ^q/^ 

Dont  il  a  été  fait  les  dépôts  suivants,  savoir  : 

Banque  d'Uilîon 8100,000  00 

Banque  Métropolitaine 125  000  00 

Banque  Jacques-Cartier 100,000  00 

Banque  des  Cantons  de  l'Est 130,000  00 

Banque  de  la  Cité 75  qoo  00 

Banque  de  Montréal  150,000  00 

Dépôts  spéciaux  à  6  poiu-  cent  d'intért^t... 
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680,000  00 


Banque  de  Montréal 315  025  54 

Banque  d'Union 24  167  65 

Banque  Métropolitaine 18  667  24 

La  Banque  Nationale 13  543  67 

Dépôts  ordinaires.  ..# 37^  4Q4  ^(j 

«1,051,404  10 

Je  dois  maintenant  parler  des  dépôts  judiciaires,  compte  entièrement 
en  dehors  de  nos  Recettes  et  de  nos  Dépenses  générales.  Ces  argents, 
ne  formant  pas  partie  des  Fonds  de  la  Province,  sont  gardés  en  fide* 
commis  et  sont  payables,  sur  demande,  d'après  les  jugements  de  distri" 
bution  des  différents  tribunaux.  Mon  département  se  trouve  ainsi 
chargé  d'un  surcroît  d'ouvrage,  ayant  à  tenir  des  comptes  avec  les 
déposants,  les  districts  et  les  ofïiciers  des  Cours  de  justice,  pour  chaque 
cause  ;  mais  la  loi  et  le  système  fonctionnent  à  la  satisfaction  de  tout 
le  monde,  sont  une  garantie  pour  le  public,  et  déchargent  les  officiers 
de  justice  de  la  responsabilité  encourue  par  le  soin  des  argents. 

DÉPÔTS   JUDICIAIRES. 

Dépôts  avant  le  1er  juillet  1873 «827,854  97 

do    pendant  l'année  finie  au  P^juin 
^^"^ 512,384  89 


Total  déposé      1,340,239  86 
Montants  payés  avant  le  1er  juillet 

1873 ' 558,761  55 
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Do  pendant  l'année  fiscale  finie 

au  30  juin  1874 602,890  86 

Total  payé 1,161,652  41 

Balance  des  dépôts 


Intérêt  accumulé  au  1er  juillet  1873 

Intérêt  accordé  par  les  Banques  pour  l'an- 
née finie  au  30  juin  1874 

Total  des  intérêts 

Moins 
Montants  payés  avant  le    1er  juillet  1873, 

tel  que  par  état  publié 7,120  87 

Montants  payés  l'année  finissant  le  30 
juin  1874  : 

Remboursements  à  ["administration  de  la  justice 

Partie  du  traitement  de  l'auditeur.  8400  00 
Traitement  d' un  clerc  et  comptable  1 ,083  33 
Livres,  blancs,  et  impressions,  etc..  188  27 


14,6.55  29 
13,718  02 
28,373  31 


178,587  45 


$1.671  60 
Remboursés  au  Trésor  pour  frais  de 
poste 500  00 

Payé  en  vertu  de  lu  loi,  aux  shérifs, 
protonotaires,  etc 2,726  08 


Total  porté  contre  les  intérêts 
Balance  d' intérêt 


i,897  68 


12,018  .55 

16,,1.54 

Balance  à  l'avoir  des  dépôts  judiciaires  et  en  banques 
comme  suit  : 


70 


«194,942  21 


Banque  d'Union,  Québec «5!>  004  09 

29 

m 
u 


do  Trois-Rivières., 

do  Outaouais 

Banque  des  Marchands,  Sorel 

do  St.  Hyacinthe 

do  Beauhariiais 

do  St.  Jean 

Banque  de  la  Cité,  Sherbrooke 

Banque  des  Cantons  de  l'Est,  Sherbrooke., 
do                       Cowansville 
La  Banque  Jacques-Cartier,  Montréal 


i,H14 

2.702 
1.280 
l,2.5B 
3,4.59 
8,780 
1,713 
'.»,ii4 
101,851 


«3 
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71 
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RECETTES  1875-76. 
J'aborde  maintonciut  les  recpffps  fin  in  ^  ^  i    • 
j'espère  qu'elles  réaliseront  phL    -1  r*^''"'  '^""'^^"  ««^'^^«'  '' 
d'après  celle  des  anr.ées  pafsées       ^       ^  ^^^""^^^'«"  ^^^^  J'«"  ai  faite 

me  t  de  la  Puissance,  tant  pour  le  subside  en  vertu 
0    acte  unpenal,  cjue  pour  inlérèr  snr  certains  fo     s 
entre  ses  mains  ... 

Les  officie,,  „„  <iépart,.;„;:;;r;,«  ,;:;.;;r;ir,-;;c„;;;:„;;„;  "'""'"'"'  "o 

en  estiment  le  revenu  à 

550,050  00 

Les  autres  recettes  sont  estimées  aux  chitrres  suivants  : 
Timbres  de  loi  et  d'iMiréffistrement 

Educalion  :  écoles  nornis             ^'''^'^'  ^0 

Prison  de  informe  à  S,.  Vincent  d.^  Panhinoiuant  dA^,;  '''''  '' 

veine  d'elïets  faites  lors  du  transfert  à  Montréal..  5  OOO  00 

Licences  de  toutes  sortes                                               o,UOJ  00 

150,000  00 

_o„..  ,1       ,  hango  1,,  lo,,  po,„.  ce  qm  ,,.g,,,.<Ie  la  cité  de  Monlréal  à  Irois 


par  ce,.,.i„es  g,,„s  ,,„i  „e  u„,,ieiu.  pa»  .n  ohU^ni^^^kZ»^  t^l'Tu 

Je  continue  mes  estimations  des  recettes  probables  : 

Maison  de  correction  et  garde  de  la  prison  à  Montréal $8  000  00 

l^ondsd'emprnnt  municipal  ?sn,uuu  00 

Ga^îette  Officielle ""■'.'■_■ '^^,000  00 

Revenu  casuel .                     18,675  00 

2,000  00 
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Vente  des  Statuts,  Impression  des  Lois,  et  honoraires  sur 

Biils  Privés 3^000  00 

Police 30QQ()  00 

Loyers  do  bâtisses  à  Montréal 500  00 

Prison  de  femmes  à  Montiéal  (de  la  Corporation  tel  que 

convenu) 32,000  00 

Honoraires  de  la  Justice,  Fonds  de  bàtisï-'s  et  jurés,  et 

taxe  du  Palais  f'    Justice 25  000  00 

Intérêt  sur  dépôts  en  Banques 175  000  00 

Formant  un  total  de  recettes  estimées  à 2,194,225  00 

J'espère  recevoir  et?  montant,  à  part  de  toute  balance  en  caisse  à  la 
fin  de  l'année  courante. 

DÉPENSES. 

J'en  viens  maintenant  à  l'estimation  de;;  dépenses  de  l'année  pro- 
chaine, et  je  m'attends  à  et;  qu'elles  suffiront  à  moins  de  circonstances 
impi'évu(!s.  Les  Hon.  membres  voudront  bien  se  rappt^ler  que  le  vote 
de  ct>s  sommes  ne  suppose  pas  qu'il  faille  les  dépenser.  Toute  balance 
d'appropriation,  dont  la  dépense  n'est  pas  absolument  requise,  rentre 
au  Trésor  à  la  fin  de  l'année  fiscale.  Conune  le  montant  voté  par  la 
Législature  ne  sufiira  pas  à  couvrir  les  dépenses  de  l'année  courante, 
au  lieu  de  me  prévaloir  de  la  lui  qui  autorise  les  mandats  spéciaux,  je 
préfère  soumettre  à  la  Chambre  une  estimation  supplémentaire  pour 
les  services  suivants  : 

Gouvernement  Civil,  (traitements.) g  3^000  00 

Administration  delà  Justice 32  000  00 

Police ■■  '5^350  00 

Inspection  des  Prisons 250  00 

Maison  de  Réforme  à  Montréal q  200  00 

Immigration ;..;;;;;;;'  20,'000  OO 

Chemins  de  Colonisation  1ère  classe 18  345  00 

"                   "            -de    classe 13,598  02 

"            3me  classe 3  579  91 

Service  d'enregistrement 17  500  00 

Démarcation  de  la  frontière  entre  Québec  et  Ontario 4,000  00 

Dépenses  Générales  du  Département   des  Terres  de  la 

Couronne,  agences,  etc (3  qoo  00 

Loyers,  assurances,  et  réparations  des  Edifices  Publics, 

(Spencer  Wood) '  3^000  00 
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Asile  d'aliénés  à  Montréal,  sous  les  soins  des  sœurs  de  la 

Providence „  „„„  ^ 

8,000  00 

En  tout.     «138,822  93 

.nn/?'T  "''""«"^",'  ^  l'estimation  des  dépenses  pour  la  prochaine 
année  fiscale,  coriespondantavec  les  estimations  soumisesà  la  Chambre  • 
dans  certams  cas  on  les  trouvera  plus  élevées  que  par  le  passé,  comme 
je  le  ferai  remarquer  dans  le  cours  de  mon  exposé. 

On  voudra  bien  aussi  observer  que  mon  estimation  mentionne 

oute  la  dépense  proposée,  que  des  votes  soient  requis  ou  non,  afin  que 

servicr    ''^  ^'"'''  connaître  les  montants  dont  on  a  besoin  pour  chaque 

Conformément  aux  exigences  d'un  statut  de  cette  Législature  je 
ne  demande  pas  de  vote  pour  des  dépenses  déjà  autorisées  par  différentes 
lois  et  j  a,  numéroté  consécutivement  chacun  des  items  des  estimations 
a  être  votées. 

I    LÉGISLATION. 

Conseil  Législatif,  comprenant  l'indemnité  et  les  frais  de 

route  des  membres,  salaires  et  dépenses  contingentes       «41  507  00 

Assemblée  Législative,  pour  les  mêmes  frais loo'oOO  00 

Dépenses  pour  les  élections  g^'^o^  ^^ 

Les  élections  générales  devant  avoL-  lieu   cette  année 
entrailleront  une  dépense  plus  grande  que  d'ordinaire 

Bibliothèque  du  Parlement 5  qqq  q„ 

Salaires  ('t  dépenses  Contingentes  du  Greffier  de  la  Cou- 
ronne eu  Chancellerie on.i  nn 

Impression,  rehure  et  distribution  des  lois 5  500  OO 

Salaires  et  dépenses  contingentes  du  Greffier  en  loi....'...'.  4'ooo  00 

Faisant  pour  la  Législature "siâê^rôû 

n.    GOUVERNE.\IKNT    CITIL. 

Salaires  et  dépen.ses  contingentes  des  Déi.artemeiits  du 
Service  Civil ai/- m-    .„ 

On  trouvera  dans  l'état  imprimé  qui  accompagn,'  les 
Estimations,  les  détails  de  ce  montant  qui  dépa.^^se  d'à 
peu  près  S2.500  celui  de  Tau  dernier. 

in.    L'aDMIMSTHATION  de  la  justice  (KTC.I 

Administration  de  la  Justice «•:,-,  ,,„  „„ 

'^•xl.llO  00 


■i^tei^t^'^ttar 


lÉHi 


e  la 

8,000  00 

ont.     8138,822  93 

30ur  la  prochaine 
sesàlaChambro; 
■  le  passé,  comme 


lation  mentionne 
ou  non,  afin  que 
?soin  pour  chaque 

;e  Législature,  je 
ies  par  différentes 
is  des  estimations 


de 

es 
ée 

«41,507  00 

100,000  00 

30,000  00 

re 

n- 

5,000  00 

800  00 
5,500  00 
4,000  00 

Si86,807  OU 

•     «I45,!)I5  00 


•     i!*37I.IIOOO 
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î*olice 66,000  00 

Prisons  de  Réforme 44  500  00 

Inspection  des  Prisons 3  700  00 

Faisant  pour  la  Justice,  etc 8485,310  00 

Je  dois  avouer  que,  malgré  tous  les  efforts  pour  diminuer  la  dé- 
pense, les  items  de  l'Administration  de  la  Justice,  de  la  Police  et  des 
Prisons  de  Réforme  sont  considérables  et  vont  sans  cesse  augmentant 
depuis  1867. 

Le  Gouvernement  a  l'intention  de  faire  un  examen  approfondi  du 
fonctionnement  de  l'Administration  de  la  Justice,  afin  de  s'assurer  si 
on  ne  pourrait  obtenir  la  môme  efficacité  à  un  coût  moindre  pour  le 
pays.  Plusieurs  officiers  de  cette  branche  du  service  ne  sont  certaine- 
ment pas  assez  rétribués  tandis  que  d'autres  le  sont  trop.  Dans  plu- 
sieurs districts,  par  exemple,  les  shérifs  n'ont  pas  de  quoi  vivre  décem- 
ment pour  ne  pas  dire  plus.  Les  Magistrats  de  District  se  plaignent 
que  leurs  salaires  ne  suffisent  pas  aies  soutenir  d'une  manière  conve- 
nable, et  le  Gouvernement  est  sans  cesse  appelé  à  remédier  à  cet  état 
de  choses. 

Les  montants  considérables  requis  pour  l'Administration  de  la 
Justice  n'ont  cependant  pas  permis  au  Gouvernement  d'accorder  des 
augmentations  de  salaire,  jusqu'à  ce  que  les  officiers  en  lois  do  la  Cou- 
ronne aient  étudié  la  question  dans  tous  ses  détails,  et  trouvé  le  moyen 
de  rendre  le  fonctionnement  aussi  effectif  tout  en  rétribuant  mieux  les 
fonctionnaires  de  cette  branche  importante  du  Service  Public. 

Les  mêmes  remarques  conviennent  à  la  Police,  et  il  faut  prendre 
des  mesures  pour  diminuer  les  dépenses  qui  dépassent  ce  que  la  Pro- 
vince peut  légitimement  payer.  11  est  évident  qu'il  faudra  diminuer 
le  nombre  des  hommes  employés,  à  moins  que  les  contributions  locales 
n'augmentent.  Le  Gouvernement  devra  donc  étudier  tout  le  système 
de  l'Administration  de  la  Justice  et  de  la  Police,  afin  de  s' assurer  d'une 
efficacité  égale  à  un  coût  moindre  pour  la  Province. 

Vient  ensuite, 

l'instruction  publique. 

Instruction  supérieure  proprement  dite 871,000  00 

Ecoles  supérieures  à  Québec,  et  Montréal 2,470  00 

Compensation  aux  iîistitutions  Cath.  Rom.  pour  l'alloca- 
tion aux  écoles  supérieures 4  f)40  00 

Ecoles  communes 155,000  00 
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Ecoles  dans  los  municipalités  pauvres «  ..^  ,^ 

Ecoles  Normales MOO  00 

Salaires  des  Inspecteurs  d'écolis"!!!;!"!"; ^?'^^'^*'  ^^ 

Livresenprix 2 i, 000  00 

Journaux  de  l'Instruction  Pi'ibliquë ^!'°'*  ^^^ 

Instituteui-s  à  la  retraite ''*^^^  ^^ 

Ecoles  pour  les  souds  muets    ^'^^^  ^^ 

12,000  00 

Total  pour  l'Instruction  Publique ""^4!;^ 

n.oi^;rt:  t~:^;;:::r  i:zrr  ^"^  "°-  ^« 

Normales.  '        ""  ^"^"  I'^"'  I^^ur  les  Ecoles 

gens  de  leur  conditi  ",  e^^^nl^^ ""/v  "T  '''"''  ''''''' ''' 
«i  l'on  voulait  donner  à  ces    nstim  io  ^^ '^■^'^^»<-'"«  Fofesseurs, 

était  en  droit  d'exiger.  '"'^''"''«"«  importantes  l'efRcacité  .ju'on 

Eco.;:t;:^t:::f^-^^^;:;:-      ......sseurs  des 

ser..r  le  concours  em.l  de  ce:;qu:;.  .l^;  r S  ^[^  ?:;:"" 
do  répartir  entre  les  professeurs  let  lionorain^  pa v^^'' ,,^'  I^^^''"" 
mais  nous  n'avons  pas  cru  devoir  a-.-ée,-  ,..f  '       ^  ''^'''■''''      ' 

tenir  le  consentement  de  îacTambr^^  <--tto  proposU.ou   avant  d'ob- 

Je  conserve  dans  l'estimation  de  mes  rpr-on,, •  1 
reçu  des  Ecoles  Normales,  et  je  so,™" .^    •  r       K^^T"'''  °"""''*'" 
envers  les  Professeurs,  d'  uie  H bé r  1   <^   1  ''\^''":"^''"  ''^   '^onvenauce, 
admise.  '  ''''^'''  ''""'  ''-^  .l"^''"-"  ^e,.,  aisément 

On  ne  saurait  exan-érer    m   l,o  u^„ 
ainsi  que  le  peuple  ne  sa.  rXn  "''"'^''"''  ''"  '''''  ^'^^■"'''•<' 

erablilment'oùÎf:;^";^:^^;::;!;,;;^'^-'---  ''i-l-ortance  de  ces 
nos  Ecoles-Modèles.  Instituteurs  de   nos  Académies  et  de 

Viennent  ensuite  les  fiisiii„tini)«  !;••/,„.,•         ,     . 

■^  Q.u-.be,.. .,  ,.,oi,.. .,  nn.u.,:c:/;:;H":^,!;'j:;;:;::!':;:;i;,f  "-■■ 

Société  d'Histoire  Naturelle  1        750  00 

-Société  Historique  ,         750  00 

"*'      500  00 


i 


j^iMii 


^«i 


iÉiKuM 


.iUi 


atÊÊÊm 


8,000  00 

40,000  00 

2i,ooo  on 

2,500  00 

2,400  00 

6,000  00 

12,000  00 

$334,310  00 
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IX  que  pour  con- 
à.  On  a  proposé 
s  p.'ir  les  élèves, 
ion  avant  d'ob- 

ontaut  ordinaire 

la    conviMiaiice, 

e  sera  aisément 

eette  Chambre 
[xirtance  de  ces 
i-Cadéinies  (>t  de 


niques;  ce  sonf 
liii."  lin  Hai'rean 
pi  lis. 

S 730  00 
75(1  00 
750  00 
400  00 
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SéfA  H^M '"■"'  ''""^^'  ^'  ^'^^•'''ï"«'  Montréal. 
Société  de  Numismates  et  d'Antiquaires      do 
Société  Littéraire  et  Historique  Québec  ' 

Institut  Canadien  Vueoec  . 

Le  Naturaliste  Canadien  ^^      ' 

Académie  de  Musique  J^      " 


Faisant  en  tout. 


500  00 
100  00 
750  00 
500  00 
400  00 
100  00 

85,000  00 


ARTS    ET    FABRIQUES. 

Chambre  des  arts  et  métiers 

octrc?  rx::^::er  "t^ïï"'^"'^^^         '"^^'- 

etdeâessin.  jZZZ\LtTTT.'  ^ '''^''  ^^''''  ''  '"^"«rs 
sent  une  lacune  qe  d'à  très  éeo?  ^''"'""^  '^^  ^^^"  «'  ''"^^^^^ 

fréquentées  par  ^siuts,nt^"; -'•'"''*'"' '^'^"^^^^  ^^'^^  '«"» 
différentes  branche^d'industr  eT«?  T,''"^  ''  perfectionner  dans  les 
coup,  occupés  tome  In  «"^^"«"^8  ils  veulent  se  livrer.  Beau- 

qu'a;;eVoTerd  r  ,  arie"!  i'''^"  ^^"'"  ^^^"'  "^  P^"^«"'  ^"- 
principes  de   leurs  métî  rs  s  n      n  '^.«"^'""«•'«^«"t  d'ignorer  les 

distinction.   Il  .s,  à  Ts  r^n!      ^  ".  ""'"''  ''^^'''  ^'«""'^''^  ^^ 

en  aide  à  ces  é tablLtmé    .^  <-ontr.butions  particulières  viennent 

dans  la  suite.  ^^^E^^^^  '^  ^'^"'''^  ^^'^  ^^^  -  P-'  P'- 


A'^UCULTCRE,    .MMI.RaTION    ET    COLOmSATlON. 

Sociétés  d'Agriculture 

Bureau  d'Agriculture ..." 

Concasseurs 

Ecoles  d'Agriculture.... 


Immigration  et  Repalriement 


§50,000  00 
2,000  00 
2,000  00 
2,400  00 

■S5«),400  00 
50,000  00 


„       .  I^OLONISATION. 

Sociétés  de  Colonisation 

Chemins  de  Colonisati,,,,  WTe"éïassi'"""""' 

2declasse 

p„„„  «^nie  classe 

i^oui    encourager    rétablissement   de  ia- 
briquesde  sucredebett.-raves... 


«12,500  00 

iO.OOO  00 

12,000  00 

8,000,00 

S5,000  00 


77,500  00 
ai>S3,900  00 


:  -«fiiiîJi^i 


pmnpM 


^m 


^mism 
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Afin  d'engager  roux  qui  reviennent  des  Etats-Unis  à  rester  au 

SenttiT'%'^"'  ""  "'  '''"  pas  inutilement,  le  gouvernement  a 
I  intention  d  employer  une  partie  du  montant  affecté  à  l'immigration 
et  au  rep,itriement  à  élever  des  Mtiments  et  à  faire,  en  cert..L  en" 
droits,  quelques  défrichement,  sur  chaque  cent  acres  dos  terres  delà 
Couronne.  (Ecoutez.)  ««•««»  ueia 

Je  viens  maintenant  aux  travaux  et  édifices  publics  : 

Loyers,  assurances  et  réparations  générales...  «49  con  nn 

Inspections  et  plans 4  nno  nn 

Hôtels  des  ministères  (acompte) .".'.'. '.■.■.".■.'.■.■.■■■.■. ,00  000  00 

Les  plans  et  devis  de  ce  que  le  gouvernem.>nt  se  propose  défaire 
sont  presque  terminés  et  seront  soumis  à  la  chambre.  Le  montant  que 
ces  bâtisses  exigent,  ainsi  que  d'autres  de  m.^me  nature  qui  requièrent 
un  vote,  doivent  ôtre  pris  à  mAme  le  surplus  en  caisse;  ils  doivent  .^tre 
portes  au  capital  et  non  au  revenu.  Une  fois  les  hôtels  des  ministères 
construits,  les  loyers  et  les  assurances  annuels  maintenant  à  notre 
charge  disparaîtront  par  là  même,  et  compenseront  l'intérêt  du  montant 
employé  à  leur  construction. 

Pont  sur  l'Outaouais  à  l'Ile  du  Calumet,  pourvu  que  le 
canton  dans  lequel  il  se  trouve  fournisse  le  montant 

nécessaire  pour  le  compléter 

Loyers,  assurances  et  réparations  des  palais  de  justice  et 
prisons 

Prison  de  Montréal,  et  construction  d'un  hangar  et  d'une 
cheminée 


64,000  00 
27,H87  00 


«5,000  00 


Prison  de  Montréal  (pour  femmes)  pourvu  que  la  ville 

paie  le  quart  du  coût 

Palais  de  justice  et  prison  de  Bouaventure,  (cunstruclion 

d'une  résidence  pour  le  gardien) 

Palais  de  justice  et  prison  de  Gaspé,  (clôture  du  préau).." 
Palais  de  justice  et  prisons  des  nouveaux  districts  (pour 

voûtes  à  l'épreuve  du  feu  ^^^^^^  ^^ 

Total  des  dépenses  pour  travaux  et  édifices  publics «2o5  067  00 


40,000  00 

1,000  00 
500  00 


INSTITUTIONS  OE  CHAItlTÉ. 


Asile  d'aliénés 

Maison  de  santé  (Belmont),  Québec. 
Hôpital  de  la  Marine,  Québec. 


«159,184  00 
700  00 


Hospice  pour  femmes  en  couche,  Québec |  '333  ti 

;W,8fiO  no 


I 


Diverses  institutions  (tel  qu'énumérées) 


,M 


,9^^mâ 


i-Uiiis  à  rester  au 
e  gouvernement  a 
té  à  l'immigration 
•e,  en  certains  en- 
!3  dos  terres  de  la 


03  : 

«42,680  00 
4,000  00 

100,000  00 
î  propose  de  faire 
Le  montant  que 
0  qui  requinrent 
;  ils  doivent  iHve 
îls  dos  ministôrcs 
intenant  à  notre 
itérêt  du  montant 

le 
mt 


et 
ne 
lie 
)n 

ir 


«4,000  00 

27,887  00 

«5,000  00 

40,000  00 

1,000  00 
500  00 

10,000  00 
«235,067  00 


«159,184  00 

700  00 

2,666  67 

1,333  33 

39,890  00 
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Ecoles  de  réforme 

Ecoles  d'industrie X.    °^ 

6,000  00 

Faisant  pour  ces  institutions «216  714  00 

SERVICES  DIVBHS. 

Gazette  Officielle  de  Québec ^..  , 

Arbitrage  en  vertu  de  l'acte  constitutionnel o'^nn  nn 

Divers  "^'^"^  "" 

20,000  00 

«33,700  00 

PKHCEPT.ON,  ADMINISTRATION  ET  AUTRES  DÉDUCTIONS  A  OPÉRER  SUR  LE 

REVENU. 

Fonds  des  municipalités  (S.  R.  B.  C.  ch.  110) r,  nnn  m 

Cadastre  **'"""  ^^ 

Arpentages .....Z.ZZ.Z."." 50,000  00 

Dépenses  générales  du  départemënrdes' Terres' "de  "l'a        ^""'^^^  ^^ 
Couronne  

Timbres  et  Licences ." ^^^  ^^ 

4,000  00 

«143,400  00 

Intérêt  et  fonds  d'amortissement  de  la  dette  pour  che- 

mins  de  fer 

Pour  couvrir  les  mandats  sp^i^ ^^ia^ki^ï,, ii^^-  '"^^  ^^ 

déjà  faites  pendant  la  dernière  année  fiscale 66,822  00 

RÉSUMÉ  DES  MONTANTS  A  VOTER. 

Législation 

Gouven:ement  civil 128,343  00 

Administration  de  la  justice,' "ctc".".".'.".".".'.' Jî^?!^  ^J 

Instruction  publique ^j^'"**'*^  ^^ 

Agriculture,  immigration,  colonisation'.'.'.'.".".".' Jff'^Jn  nn 

Travaux  et  édifices  publics oo'c2 

Institutions  de  charité  ..  ^3o,0b7  00 

Services  divers '.'. 216,714  00 

Déductions  sur  le  revenu...,..........'.'."**....... .f '^^^  °^ 

«1,786,809  00 
Il  m'est  très-agréable  dédire  ici  en  passant  que  l'hon    renrésen 

que,  sous  1  habile  administration  du   trésorier,   la  Province  était  en 


^^viSmÊÊÊÊÊm 


'9m,>*?^mÊâ 
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fS.^'r''''""*'*?"'^  ^'"'"""^  les  derniers  six  mois,  ot  cela  d'.nrèe 

tlV^  '"""'':    ''  ^''  '^'^'"^''^  ^^P""'  '"  '•"•  J""'l«'  dernier.         ' 
liMdéjHînses  du  1er  juillet  1874  au  3t  décembre  1874 
oiit  étéde 

El  ^u  ter  juillet  1873  au  31  Sécernb;e'ï873rd'e;;:;:;;;.:::  \or!%  -2? 

Faisant  une  dépense  en  plus  de 818.82rÔ2 

Mais  1J38  rocettes  pour  les  derniers  six  mois  ont  été  de "«9(J9  425  44 

ES,ctaies,de9  six  mois  terminés  le  31  décembre  1873 9221741  18 

Faisant  cette  année  un  excédant  de 846  6831)6 

Comme  j'avais  en  caisse  le  31  décembre  dernier  «1 55,  r70.3G  de  pins 
que  e  M  décembre  1873,  en  laissant  de  ccIté  les  fonds  d  s  chemin    de 

de  «2,'),000  pour  six  mois.  (Ecoutez,  écouter 

La  Chambre  s'attend  à  ce  que  je  lui  donne  quelques  renseigne- 
ments  au  sujet  de  l'Emprunt  de  la  Province  pour  vernir  en  â  de  a"  x 
Chemins  de  Fer.  (Ecoutez,  Ecoutez.) 

Je  passai  en  Angleterre,  l'été  dernier,  pour  négocier  un  emprunt  si 
jo  pouvais  obtenir  des  prix  convenables.  J'y  trouvai  le  taux  .le  l'in^-nH 
bien  bas,  et  en  certains  endroits,  les  capitalistes  peu  disposés  à  placer 
leurs  capitaux  sur  des  nantis8em..nt8  permanents. 

Comme  h,  Province  de  Québec  n'était  pas  .•onime,  et  que  les 
Anglais  ne  paraissent  pas  comprendre  notre  système  de  la  Puissance  et 
des  gouvernements  locaux,  je  rencontrai  de  graves  difficultés. 

Tant  d'ignorance  au  sujet  du  Canada  et  de  ses  effets  publics  me 
causa  une  grande  surprise.  * 

N-J-f  ^'"'.'^""  ''"u"''  ^'  P'"""'"''  '™1'"""  'I"«  ^■■'  P'-ovince  de  Québec 

.lisait  sur  le  marché  Anglais,  et  qu'il  avait  pour  objet  ^    ...i.  en  aS 

à  la  construction  de  chemins  de   Fer,  causa  quelques  d.niuU.^s  au 

placement  de  nos  bons.  '  '"««u 

Je  trouvai  que  certaines  personnes,  en  mesure  de  connaître  et 
connaissant  reelh-ment  nos  véritables  ressources,  au  lieu  de  m'aider 
a  maintenir  le  crédit  de  la  Province,  faisaient  tout  en  leur  pouvoir 
p>,  ■  denrécier  nos  effets,  on  donnant  cours  à  toutes  espèces  de  faussetés  • 
-d  .  -.a  jne,  d'après  la  Constitution,  la  Province  n'avait  pas  le  droii 
de  lev.  a  em..  .mt  en  faveur  des  chemins  de  Fer  ;  puis,  qu'il  y  avait 
as8..de..:.ei.insde  fer  r-,  Canada  pour  le  traûc  d'ici  à  ving[  ans  • 
fMisiii,.  .ju    es  chemins  .ie  donneraient  aucun  profit,  et  enfin  que  le 


3,  ol  oela  d'a]>rÔ8 

dernior. 

874 

....  «i,056,H17  23 

i,o;n,7y(i  21 

....       «18.821  02 

....     «aC)9,l25  4i 
....       922,741  1« 
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pouple  d-^  cette  Province  était  tellement  prin  do  |„  „,anie  Ue«  chemin. 
.10  fer  qu  U  ne  regardaU  pas  aux  uu.yeuH  de  n'e,.  procurer  n'importe  â 

Montréal  ot  de  Morton,  Rose  et  Cie.,  je  réusniH  à  j,lacer  l'em.u  uïï  ù  d  ! 
condinou.    tres-avantageuses    pour   la   Provine!!,  comme    epuven 

Il  est  évident  qu'on  ne  se  m<,ntrait  hoKlile  à  l'emprunt  que  pour 
.>fi«ayer  de  compromettre  le  Gouvernement  actuel,  e,  que  c'était  suinout 
moj,  membre  de  l'ancien  ministère  connue  d..  présent,  que  l'on  voulait 
attemdre.  J  accepte  toute  ma  part  de  n-sponHahilifé  ;  j,'  suis  i.rét  \ 
justifier  ma  conduite,  et  je  défie  qui  que  ce  soit  d'établir  que  j'ai  négligé 
les  afbures  de  la  Province  ou  que  j'ai  subordom.é  ses  ntéréts  à  In 
propre  avantage.  (Ecoutez,  Ecouter) 

On  peut  réduire  à  trois  h-s  objections  faite»  à  l'emprunt. 

avant  ri' ï  non"'"*  ""'  ^''°'"  '^'""  ""'^"'""''  ^"""'1""  '"  <'««v',n.ement, 
ayant  «.l<i),nOO  en  caisse,   pouvait  et  .levait  n'en  servir  pour  payer  le 
compagnies  de  chemins  de  fer.  ^    ' 

2'>  Qu'au  lieu  de  donner  aux  différentes  compagnies,  ce  nue  les 
bons  (bonds)  avaient  réalisé,  on  aurait  dft  leur  donner  les  Lons  néme 
et  par  là  épargner  l'escompte  perdu  par  la  Province. 

perte"!"  ^"'  '''  ^°"'  '^°"'^"  ""'  ^"  '""'^""  '"'  '''"''  *"'^  '"''■^  "'  ''  f^'-«"^le 

à  cell'cllC  f  '  '""\f  ^.  "  ^""^"^""""^  '-  P-poHi.inns  soumises 
a  cette  Lhamhre  et  aux.pielles  je  vais  essayer  de  répoiidiv. 

n.nn?'T'?n  P''"'"'''''^'=   "T>"  1^^  <î"'.vernenient,   ayant   plus  d'un 
million  de  dollarsen  caisse,  n'avait  aucun  besoin  de  vendve  les  efli^ 
du  gouvernement,  „  j'ai  à  dire  que  cette  pro,,ositio„  repose  sur  l'hvpo 
thèse  que  le  Gouvernement  pouvait  employer  ce.  argent  au  paiement 
des  chemins  de  fer.  Or  cette  hypothèse  est  ahsolun.H.t  contr     eTh 
loiqnidéfimt  ce  qui  devra  é,,.  payé,  c'est-A-dire  les  bous  au  pair  o 

ni;:ir'r  r"^''  ''^^"••■^  "^'^^'"'""  •i-^i-t.n.au.-Gou;^;.;^ 

en  ..onseil  ;  et  le  Gouv.rnementn'avait  pas  le  droit  de  prendre  pour  les 

1  M,  passé  a  la  dernière  session,  stipula„t  le  montant  payable  à  chaoue 
.'ompagnie,  et  le  fonds  d'où  devront  pro..„iHes   nioutan.s  A  py.  ^^ 


Mb' 


/ 
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1«  H-^fn!  "■  'f  ^^'''^'""'  '"'^  "«me  que  le  Gouvernenjent  aurait  eu 

de Kméré,  ,i  ,„e!,ue  crise  im\^r„Z "Vl"  TteZr'" 
me„.  avait  agi  de  cetie  manière!  M.  le  PréJJZL  mtae  tehM 

a  encourir,  à  cause  de  sa  négligence,  de  son  ignorance  des  affaires  si  Z 
.on  imprévoyance,  la  censure  de  la  Chambre  e.  du  pays 

La  Chambre  se  rappellera  que  lors  de  la  passation  de  l'acte  de  1« 

^-^;Lirrsi:::--i;?-n,iî 

u,,et  La  loi  déclare  expressément  que  les  subsides  seront  payés  aux 
compagnies  des  chemins  de  fer   soit  pp  h^n.  .^-t  ,   ■  ^^ 

(Ecoutez,  Ecoutez.)  '  ^'"''  '°^'  "'^  P^°^l»^^«  ^e  bons. 

M.  BELUNG„.„.-Le  Trésorier  voudrait-il  lire  la  section  de  l'acte  ? 
Hon.  M.  RoBERTsoN.-Je  n'ai  pas  de  copie  anglaise. 
M.  Beli.ingham. -Alors  veuillez  lire  en  français. 

(Rires.)  yiiarnveiait-il   s,  je   voulais  essayer  le   français. 

M.  Bellfngham  lut  alors  la  section  de  l'Acte  à  laquelle  il  avait  fiit 
allusion,  en  prétendant  qu'elle  excluait  les  chemins'donti,  Agtait 

M.  BEAUEiEN.-L'Hon.  membre  n'a  qu'à  lire  la  24ème  section  nn„r 
trouver  le  contraire.  -'■««iiit  section  pour 

L'Hon  M.  Robertson  (lisant  la  loi  d'après  une  copie  anglaise  au'on 

er^étliircrni'ir'T,^"^  ''"'"  le/compagulL  d^t^i^s 
y  étaient  comprises.     ,11  ronrunu,  :-.L,.,  [.égislatuiv  a  a,.i  avec  sa- 


'•MmÊs^êm^mmÊmi 
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I  sans  encourir  une 

ernen^ent  aurait  eu 
employé  jusqu'à  ce 
'  fer,  je  le  demande 
'aleur  de  nos  bons, 
^ernement,  soit  par 
lontré  notre  caisse 
rte  à  quel  prix,  le 
Lvions  pas  en  caisse 

II  moins  une  partie 
;  ?  Si  le  Gouverne- 
ra môme  que  la  loi 
'e  qu'il  eût  mérité 
e  des  affaires  et  de 
lys. 

3n  de  l'acte  de  la 
•mptes  publics  le 
vait  placé.  Si  la 
nent  des  chemins 
3  ne  dit  rien  à  ce 
seront  payés  aux 
produits  do  bons. 

iection  de  l'acte  ? 


e  vous  faire  com- 
yer  le   fran(,'ais. 

lello  il  avait  fait 
iontil  s'agissait. 

^me  section  pour 


)  anglaise  qu'on 

de  chemins  de 

'•'  a  a;.:i  avec  sa- 
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gesse  et  prudence  en  adoptant  une  mesure  qui  pare  à  toute  éventualité 
e  SX  on  avait  suivi  la  ligne  de  conduite  suggérée  par  quelq^s  h  1' 
ables  membres,  au  heu  d'être  en  état  de  faire  honneuî  à  nos  obliga- 
ions  envers  les  chemins  de  fer,  nous  nous  serions  trouvés  obligés  de 
faire  un  emprunt  à  des  conditions  beaucoup  plus  onéreuses,  à  de  plu! 
grands  sacrifices,  et  au  détriment  du  crédit  de  la  Province.  Se  présenter 

.     sur  le  marche  anglais  avec  des  bons  et  une  caisse  vide,  eût  été  un  aie 
de  démence  inqua  Ifiable,  lors  même  que  notre  argent  aurait  é^d 

^     pensé  en  travaux  d'un  caractère  permanent. 

f  En  même  temps  que  moi,  M.  le  Président,  il  y  avait  en  Angleterre 

1  autres  personnes  intéressées  dans  des  entreprises  de  chemins  de  ier 
Les  uns  voulaient  lancer  leur  emprunt,  les  autres  acheter  des  1  s  e  " 
d  autres  ob  emr  des  avances,  et  tout  cela  en  faisant  valoir  la  garanS 
des  subventions  du  gouvernement  et  des  contributions  des  raunici- 

iam    :■   ot%l""'"^'V''""""--^"^^^^"^""^"P^^'^-  ne  paient 
jamais-Que  leurs  règlements  étaient  peut-être  contraires  A  la  loi   et 
on  devait  en  contester  la  légalité  devant  les  tribunaux-Que  le  gouver 
nement  pourrait  changer  et  adopter,  au  sujet  des  chemhis  de  fer  ime 
pohtique   toute  différente-Qu'on  ne  connaissait  pas  la  Province  de 

sorte  d  entreprises  et  ne  pouvait  même  payer  l'intérêt.     Voi.'i   à  part 
beaucoup  d'autre.,  les  bruits  que  s'évertuaient  à  répandre  à  LœX 
des  gens  duvctement  intéressés  à  entraver  le  succès  de  nos  chenii  '  de 
or  et  qui  réussirent  presque  à  empêcher  toute  négociation'^  ce 
-     à  des  conditions  ruineuses. 

l    r..  J^'.P'^'^'^"^'^"'  '^'  l'emprunt  de  la  Province  de  Québec  tit  cesser  tous 

j     c^  bruits,  en  montrant  que  le  Gouvernement,  n'attendant  pa^'^^ 

,      orce  d'emprunter  pour  ses  besoins,  s'était  préparé  longtemps  à  ^vâ,    e 

à  rencontrer  ses  obligations.    Il  a  agi,  d'ailleurs,  .omme  dev^  t  '  i^   n 

homme  d'affaires  prudent      (Ecoutez,  écoutez..  " 

vvnm^uT^'^f";'^-^'  ^^'''^''^^"'*'  '""^  l-planMUMitdel'em- 
pnint  de  la  Province  de  la  manière  dont  il  .  été  lait.  p.  rmettra  aux 
compagnies  de  prélever  des  fonds  d'une  manière  plu  âv  tâLûse 
qu  .lies  n'auraient  pu  le  faire  autrement,  d'obtenir^^lus  ro  S^ 
6o«.,  et  de  gagner  ainsi  trois  fois  plus  qu'elles  ne  perdront  s,u  le  oHx 
de  vente  des  Uébcuures  du  Gouvernement.  (Applandissemëm;!;        ' 

„,  .,^r"  '^f  ^T  "^'■^*"^«"^»'  ^i««  ^^vauces  sur  les  bons  des  compagnies 
sa^nt  que   a  subvention  du  Gouvernement  est  prête,  et  que  rien  ne 

avou  .  onfiance  et  les  compagnies  pourront  se  procurer  les  moyens  de 


:....;aiS»5i. 


Il       i! 


f'^' 


—  24  — 
continuer  leurs  travaux      ri  pof  .\  rr,..    « 

officielle  pour  vendre  les  ôom  d'm^rnZ'J  ^f  ?'  ""^  P^'^'^*'" 
inté,-essé,c'est4.dir,,qu'àrcondUord?f?"''  '".'  ^''^"'"^j^  ^"'^ 
bons  de  cette  compagnl  avec  c  u     Tgou  :^^^^^^^^^^^^  ^^  '^^ 

ceux-ci  un  nrix  mninriro      r  gouvernement,  j  ai  accepte  pour 

Je  crois  avoir  démontré,   M.  le   Président    nu.  ^^  n 
n'avait  pas  le  droit  de  touch  r  à  son  surp  f  é  '  n'ii  .      ^"""^'^'"«"t 
aux  compagnies  des  chemins  de  Jnu    ,tbo  JL 
(Applaudissement).  ^  *'^"'  ^^  ^^"''  P^'oduit. 

lieu  î::;n.":„tsr.:„::,.r ';^:  .",^^'^"""'  "■'*^-^^"  ^"•- 

que™ue.-ci  aurai,.,,,  p,,  irv"ml  ?  1  "     "T  "''"  ™">I»'8"i<»,  e, 
l'escompl...  "^  '''""  "'»"'"s™s™ent  et  sauver 

vais?:uVr<,i;"i',''r,'"  ""'"■  '"»■■"■■- ^■■••S'--.  M.  le  Préside,,,,    .,,. 

,.i,  à  leur  tour,  ies',,,',:":    a»    'Z  ccZCr '";,:";  '■™""^'"^" 
néeessaùvmeu.  plus  „„  ,„„il,s  eude,,,'   °„ve?.  h  bu,,™  „     ,"'"-  '""' 

valeur  eu. ,..  de.pr.ci,:.„  par.,,,,,  o,-,  rm-rvful,"^-!::!^-- 


1 


I 


e  que  plusieurs  négo- 
on  savait  que  le  Gou- 
ôt  à  remplir  ^s  obli- 

ident.  On  a  insinué, 
'oflté  de  ma  position 
lans  laquelle  je  suis 
'endre  une  partie  des 
ent,  j'ai  accepté  pour 
ausses  et  dénuées  de 
e  Québec,  je  n'ai  pas 
s  toute  autre  ;  je  n'ai 
îursbons,  et  il  n'y  a 
rbrooke,  des  Gantons 
scient,  ni  à  Londres. 
3z  m' apprécier  pour 
•rovince,  ou  de  faire 


e  le  Gouvernement 
1  ne  pouvait  donner 
is  ou  leur  produit. 


,  c'est-à-dii'o  qu'au 
aux  compagnies,  et 
iiusement  et  sauver 

I.  le  Présidoiit.  Je 
'bligé  de  distribu-'r 
ino  de  oomi)agin\'s 
Ces  derniers,  tous 
'"[ne  ou  des  parti- 
'à  l'acquit  de  leurs 
ut  bien  voulu  leur 
i  se  sont  vu  forcés 
Is  garantis  par  dos 
t  aj'rivée  pour  nos 
les,  non  seulement 
anglais,  mais  leur 
I  les  introduire. 
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tou.  r»mpru„,,  comme  |!admrn,'^„"'  ? ""'.  '"'"'"  '"  '"■"""•<  "» 
branche  des  flràncer  Oua„T,  „„  h  '■"  '"'"  ""  '«"  ■•«  ««"» 

^      lancen.  „„  emp™«: n^ "/alléger;:»"  I^IS ^ ' ptS:"'"";" 
'      premiers  bons  vendus  •  maie  ;i<,  »«„»  '«^user  un  profit  mir  lo» 

di«re„.es  repri  Jrâ;  dTl:  „:  r:™"' *trem  ■'"'  T"""'  ' 
ce  n'est  qu'avec  le  temns  Pf  pn  .       .  .  ^  première  émiwion  ; 

qu'ils  réLsissent  à  Sur  un  pr  /:"  l^T^'^  ^«  ^'^P-'^  "nlU. 
et  des  dépendes  considérables  T  enZrir  iTeT'  ''  ''''"'"  '"'"'^ 
coter  à  la  Bourse.    Aucune  maison  Hp  h  ^  ^    '""  '^^  P"'""  '"  ^^'^e 

une  partie  d'emprunt^rroirl  ce  ne  S7^  ^""'^"''''^  *  P''»''''^ 
qui  sont  également  intéress^sà  main  enir  iJl  7"T  '''"  "''''''' 
ceux  qui  n'ont  qu'une  partie  d'un  p^  ,^  ''  ^''"*'  «"tromont 
d'en  disposer  et^de  ruineCSx'.^rpSet  leTe^ "  ''  ^^^"  '^'''^ 

On  a  comparé  la  vente,  au  prix  de  101  i  infi   h     u 
sance,  portant  cinq  pour  cent,  àUe    e^^^^i^J,  ^^J  ^f  »,  '^  '«  P»'»" 
mais  ceux  qui  voulaient  rava  er  et  dénréripr  Ip  P*"""  ''""^  ' 

obtenu,  ignoraient,  ou  le  sachant  n'^?  ^f'^  '^"'  "''"•'  «"  «^'>»» 

bons  de  la  Puissance  "ntaie^t^r  Zm:  T/.r  f'"^ 
97  pour  cent,  et  avaient  été  nW.J.\  ^  *"  ^^^'  'ï"''*  f^'*"»  «t 

en  juillet  cter'nier;  mai  «  int^r^.""  '."'."'''"'  "'^'  "ï'"^  "'«  "'^l''^'' 
retard,  et  le  Canada  m^ixnu''.!!rv  f  '  '"'''  rég"l--m,,„tH«„« 
ment.  Le  prix  élevé  des ^0^^'  h  p  '  "' '  '"^'"«"'^^  «'•«'^""""- 
son  GouverLment  esfob  gT  c  oe'^rrc:;;'?'^"'  T  '«  ^«^'^  '^- 

annéepourlefondsd'amorfissemet:Trrr;l-tr  "'''"''''' 
rares  et  concentrés  en  un  moindre  nombr-^I       ^      ?  deviennent  pïm 

nécessairement  de  plus  enX  T  TT  f  ™^'"''  '"  ^'"'  '''"  ^''''^« 
quantité  doit  absolCenT 'tre  vend  .p  ^  ""  '''''''  ^"'""ecenainc 
l'époque  du  rachat  déCi  ^pp^hrietr^  """  •-'  '  '"""'''''  'ï"« 
de  la  cote  de  ces  bons  n'établlf  dnn.l  !'  ""S"^*^"''''-     ï^'  pH* 

exceptionnelles  quanaleu?ri"pr%"^  ''''"'' ^  '^^''^  dispositions 
■»elle;  s'il  en  était  autrement  hïn  ?  1'""'"'  ""'  ^^'*'""'  '''*'='''Ption. 
à  rencontre  de  l'empru"  de  QuéC^'r^ '^  ^  '"^'^"^"•^ 

Puissance  vient  de  faire.  ^""^'''^' "  ^rPl'q^eraient  à  celui  qu«  la 

-S^i:!;:;irrtrr^\^^^-r  ^^  — *'i« 

celui  de  la  première  vente    t  de  din     "^'f  ^^"^«^"^  aujourd'hui  av«« 
nos  bons  commandent  unlf  '^"^^  ^'  '  ""'^  ^"-^"d'*  Perte.     Si 

efforts  de  Sir  Johi  Rose  «t'cie  Td^'n""'"'.""  ''  ''^'^  «"^'«"'  «"« 
La  position  distinguée  mr\'  ^""'ï"'  ^'  ^«""■'''«'  ^  I^-^'"»-!* 

distinguée  qu  occupent  ces  grandes  maisons  conduitcH  p^r 


iém^mÊmÊÊÊÊm' 
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des  hommes  d'atrairos  hors  lisno»dont  les  transactions  sont  marquées  au 
cachot  de  l'honneur  et  de  la  droiture,  voilà  ce  qui  a  donné  à  nos  bons 
un  nom  que  nul  autre  établissement  à  Londres  ne  pouvait  rehausser- 
Us  n'agissaient  pas  en  aveugles;  ils  savaient  que  bien  que  nos  res- 
sources et  nus  moyens  de  payer  fussent  salislaisants,  cependant,  comme 
la  Province  de  Québec  n'était  pas  connue,  le  placement  de  nos  bons  à 
un  taux  aussi  élevé  exigerait  de  leur  part  beaucoup  de  travail  et  db 
grandes  dépenses,  et  je  sais  que  pour  en  maintenir  le  crédit  jusqu'à  ce 
que  le  public  fut  sulîisanunent  renseigné,  ils  eurent  plusieurs  fois  à  les 
rach(!ter  à  des  prix  plus  élevés  que  ceux  qu'ils  avaient  eux-mêmes  ob- 
tenus. M.  le  Pi'ésideiil,  je  ne  fais  donc  que  rendre  justice  à  Sir  John 
Rose  et  aux  agents  de  la  Banque  de  Montréal,  eu  disant  que  la  Pro- 
vince doit  leur  être  grandement  reconnaissaïUe,  et  je  puis  ajouter  que 
sans  leur  concours  je  n'aurais  pas  aussi  bien  réussi,    (Ecoutez^  écoulez.l 

J'ai  consulté,  touchant  l'emprunt  et  le  prix  que  je  pouvais  en  ob- 
tenir, d'autres  banquiers  éminents  à  Londres;  tous  et  chacun  d'eux 
me  déclarèrent  que  si  j'obtenais  de  i)0  à  1)2^  pour  cent  pour  des  bons  à 
cinq  pour  cent  [HKir  ni|i  emprunt  provincial  inconnu  à  Londres  c'était 
toutxe  queje  pouvais  raisonnablenieiit  espérer.  Je  suis  convaincu 
que  le  syn,dicat  qui  a  émis  l'empruiit,  n'aurait  pas  réalisé  la  moitié,  ni 
même  le  quart  des  profits  (ju'il  a  obtenus,  si  je  n'avais  réussi  à  faire 
coter  à  la  Bourse,  parmi  les  fonds  des  gouvernements  des  colonies  les 
bons  de  la  Province  de  Québec.  , 

On  a  dit  que  si  les  bons  avaient  été  donnés  aux  différentes  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  la  province  n'aurait  pas  eu  à  subir  la  perte  de 
l'escompte  dont  on  se  plaint  ;  c'est  faux.  Peu  importt!  ciui  obtenait  les 
bons;  du  moment  qu'ils  n'étaient  plus  entre  le  mains  du  gouvernement 
celui-ci  devenait  responsable  de  l'intérêt  et  du  fonds  d'amortissement 
sur  le  montant  des  débentures  entières.  J'admets  volontiers  que  si  les 
compagnies  avaient  pu  vendre  à  un  taux  plus  élevé  que  celui  que  nous 
avons  obtenu,  elles  auraient  gagné  d'autant,  mais  personne  parmi 
ceux  qui  s'y  connaissent  tant  soit  peu  ne  prétendra  que  des  bons  parta- 
gés indistinctement  eu  petites  sommes  auraient  pu  réaliser,  non  pas 
autant,  mais  quelque  chose  d'approximatif  Dans  tous  les  cas,  quelques 
soient  les  vendeurs  ou  les  détenteurs,  la  responsabilité  de  la  province 
est  précisément  la  même. 

D'ailleurs,  M.  le  Président,  nous  avons  déjà  vu  des  gouveinements 
donner  des  bons  à  des  compagnies  et  à  des  contracteurs  de  chemins  de 
fer,  et  nous  savons  ce  qui  en  est.  Aux  Etats-Unis,  dans  tous  les  cas  et 
sans  exception  aucuna,   voici  ce  qui  eu  est  résulté  :  dépréciation  des 
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bons,  rrédit  du  gouvernement  ébraulé,  et  porte  pour  ceux  qui  les  rece- 
vaient au  lieu  d'argent. 

Nous  avons  vu  la  même  chose  sans  sortir  de  noire  Puissance 
Les  bons  portant  6  pour  cent  de  la  Nouvelle-Ecosse  qui  avaient  été 
donnés  aux  contracteurs  dos  chemins  de  fer  de  l'Hudson  et  d'Annapolis 
furent  mis  en  vente  dans  les  jouniaux  de  Londres  et  vendus  à  un  es- 
compte beaucoup  plus  considérable,  au  détriment  du  crédit  du  Canada 
tout  entier  dont  le  gouvernement  dût  se  charger  do  payer  la  compa- 
gnie en  argent,  afin  d'éviter  le  malheur  do  voir  notre  crédit  en  dan^'er 
par  suite  de  l'obligation  où  pouvaient  se  trouver  la  compagnie  ouïes 
contracteurs  de  réaliser  coftte  que  coûte.  Un  seul  fait  de  ce  genre  pour 
un  homme  de  jugement  vaut  mieux  que  toutes   les  théories  de  gens 

sans  responsabilité,  et  qui  ne  comprennent  pas  le  premier  mot  en  fait 
de  finances. 

Un  fait  à  l'appui  de  ce  que  j'avance.  Le  Gouvernement  s'était 
reserve  le  droit  de  donner  aux  contracteurs  du  chemin  de  for  de  l'Ile 
du  Prince-Edouard  des  bons  ou  de  l'argent  à  sou  choix,  et  ahn  que  le 
crédit  de  la  Puissance  n'eut  pas  à  soutlrir,  il  a  préféré  donner  l'argent. 
Je  dec  are  donc,  qu'en  face  de  ces  faits,  le  Gouvernement  de  la  Pro- 
vince de  Québe<;  aurait  tout  à  fait  mal  agi  en  ne  négociant  pas  lui-même 
ses  propres  bons.  (Ecoutez,  écoutez.) 

Passons  maintenant  à  la  troisième  proposition:  Que  les  bons  ont 
ete  vendus  trop  bon  marché,  et  n'ont  pas  réalise  autant  que  l'emprunt 
ue  ta  Puissance.  -^ 

J'ai  déjà  répondu  en  partie  à  •■otte  objection.    Je  ne  me  suis  jamais 

mon.;;/   '  p  """'  ^'"'"'  '"''  ^'""''  "^"'-^-''"^  '^"'^'•^"^  'J"^^  1«  Gouverne- 
mtn  de  la  Puissance  pour  les  siens,  et  aucun  homme  tant  soit  peu  au 

lait  de  hnances  ou  d'emprunts  ne  sy  serait  attendu.     La  Puissance  ses 

ressources  et  son  crédit  étaient  connus  depuis  longtemps  en  Angleterre, 

el  serait  aussi  absurde  de  la  trouver  en  défaut  parce  qu'elk?n'a  p. 

no  "ses  Hr?""  'T"'"'"  ,"•'""  '''''  ''  <iouvernonienl  Anglais  obMent 
pour  M,>  .Ib  s  sur  le  marché,  que  de  comparer  les  en.prunts  do  la  Puis- 
s  ice  e  de  Québec.  M^ds  je  prétonds  que  et  je  dis  qu'aucune  Province 
ouGoiuernomenl  aussi  pou  connu  que  Québec,  avant  à  négocier  un 

hlables  circonstancos  on  a  fait  aussi  bien,  je  pourrais  en  signaler  dos 
douzaines  où  on  a  fait  beaucoup  plus  mal. 

t^hambre,  les  comi)agnies  de  chemin  d.'  f(>r  si  g.and 


;ian(((>inoi 
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au  succès  de  notre  emprunt,  et  une  grande  majorité  de  ceux  nui  corn 
prennentlesquestionsfinancières,  et  saventcomWen  il  est diffldle  deTe 
a  re  un  bon  crédit  en  Angleterre,  sont  parfaUement  satisfai    du  résuT 
tat  de  ma  mission.    (Applaudissements.) 

Sans  aucun  mobile  d' intérêt  personnel,  avec  le  seul  désir  de  remplir 
mon  devoir  envers  cette  Chambre  et  le  Pays,  tous  mes  efforts  tend"  en 
à  mettre,  ceux  qui  pouvaient  m'ùtre     >  quelnue  secoure  Pf  ^  , 

anglais,  au  .lit  de  notre  véritable  position,  ett  ass^r "  t     cS  ^ 

ment  réussi.  (Ecoutez,  écoutez.)  J'ai  eu  occasion  de  rencontrer  à 
Londres,  avant  mon  départ,  des  hommes  ayant  une  connais  "i^e 
du  marche  monétaire  anglais,  et  tous,  sans  exception,  m'ont  lu  ■" 
J  avais  obtenu  pour  mon  emprunt,  un  prix  qui  dépassait  debrue  p 
leur  attente,  et  que  ceux  qui  s'en  étaient  chargés  pourraient  à TeL  p 
récupérer  de  leurs  troubles  et  de  leurs  déboursés.  ^  ""''"''"'  "  ^^"'^  ''■ 

J'ai  lu  une  lettre  du  gérant  de  la  Banque  d'Ecosse,  une  des  bananes 
les  pins  considérables  de  la  Grande-Bretagne,  ci-de;ant  a  la  t"te T 
deux  des  plus  grandes  banques  de  la  Puissance.  Dans  eUe  let  e  1î 
me  disait  ne  pouvoir  pas  faire  beaucoup  pour  la  vente  de  nos  ions  'n 
même  pour  les  recommander,  non  pas  qu'ils  ne  fussent  un  placemen 
sûr,  mais  parce  qu'ayant  été  mis  à  «n  prix  trop  élevé,  les  spécn  atours 
pouvaient  placer  leurs  capitaux  beaucoup  plus  avantageusernent 

Depuis  mon  retour  j'ai  eu  occasion  de  rencontrer  ou  d'entendre 

le  mS"hé  .ni?;;:''""  r  ""^  ^^  ""^^"^  ''^'^^^^  ^-  ^m^::^ 

sord';v's  nue  '.    I     ^^'"'«•■"^"^-'^  «^^-'dien  ;  tous  unanimement 
sont  d  avis  que.)  a.  obtenu  un  prix  satisfaisant,  et  que  le  Gouverne 
ment  aurait  fait  tort  au  crédit  de  la  Province  et  réali  é  moinsTou"  es 
che„,.„s  de  fer    en  donnant  les  bons  aux  compagnies  au   lieHe  le 
uegocier  lui-même.     J'ai  donc  raison  de  croire,  k  le  Président  queTa 
Chambro  et  h.  Pays  sont  satisfaits  du  résultat'de  ma  miÏÏ     'po  " 
qu  concerne  la  prospérité  et  le  crédit  financier  de  Québec.    (Ecolz 


On  s  est  évertue  a  répandre  à  Londres  le  bruit  que  la  loi  passée  à 
la  dernière  session  était  défectueuse  en  ee  qu'elle  ne  précisait  pas  le 
montant  que  la  Province  pourrait  emprunter,  et  on  s'opposr  ,ai  j 
coter  notre  emprunt  à  la  Bourse  ;  puis,  après  beaucoup  de  diflicu  lés  îe 
comité  de  la  Bourse  consentit  à  la  cote  de  nos  bons  dans  ki  te  dèl 
Fonds  divers.  Je  m'y  opposai  en  insistant  à  les  faire  paraître  parmi  t 
^onds  des  Gouvernements  des  Colonies. 
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Pour  y  parvenir,  j'eus  à  préparer  un  exposé  établissant  que,  dans 
le  cercla  de  leur  juridiction  respective,  les  Gouvernements  de  la  Puis- 
sauce  et  de  la  Province  de  Québec  ne  pouvaient  prélever  d'argent 
1  quen  vertu  de  l'^uitonté  dérivée  du  Parlement  Impérial,  etq.iila 
construction  des  chemins  de  fer  était  une  de  nos  attributions  comme 
le  constatait  l'Acte  Constitutionnel  de  1H67. 

On  en  appela  au  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  qui  me  donna 
«an,  de  cause,  et  nos  bons  furent  cotés  parmi  les  fonds  des  Gnuverne- 
inents  Coloniaux,  ce  qui  leur  assura  du  coup  une  valeur  que  des  années 
'     n  auraient  pu  leur  donner  autrement. 

Ici  encore  Sir  John  Rose  me  donna  son  puissant  concours,  et  je 
puis  dire  que  sans  lui  mes  efforts  auraient  été  inutiles.    C'est  peut-être 

ha'ns  !.  "TuT"'  T"''^''^  ''''''  ^"^'•^'  '!"'""  P""^  attribuer  la 
ha  le  actuelle  de  nos  bons,  et  Sir  John  Rose  m'assura  que,  sans  cet 

aNantage,  le  syndicat    qui  a  émané   l'emprunt,   n'aurait  pu   réaliser 

aucun  profit  sur  le  prix   de   l'émission.    Je  savkis  que   la 'saison  d's 

dtïa.res  était  presque  passée  et  (,ue  je  n'avais  pas  de  temps  à  perdre. 

Je  crois  avoir  établi  qu'afin  de  pouvoir  être  en  mesure  de  répondre 
Hux  demandes  probables  de  subsides  en  faveur  des  chemins  de  fer  le 
Gouvernement  n'avait  pour  alternative,  la  loi  ne  lui  permettant  pas 

otd  e  1  donner  le  produit  aux  compagnies  des  chemins  de  fer,  ou  de 

n'!'ii":':;T         ""^  ''  '^  "''^"^  "•  P-^^'^  '•-'  ''^^^''^  ^^^  '^'  P-'^^-nœ  tout 
en  t-iisant  beaucoup  moins  pour  ces  eiitivprises. 

k 

I  Je  crois  avoir  prouvé  que  j'ai    vendu  les  bons  aussi   bien  qu'où 

I    pouvait  s'y  attendre.  ' 

f  Je  dis  maintenant,  M.  \v  Président,  qn.  1.  dnnier  C.uv.  n.e.M-.nt 

■    .  ag.  avrK.  sagesse  etdansl'intérètdu  pnys,  H  que  dans  la  prépaKi-iou  et 

I     :;;-^<^desbonsàLondresetdanslesdépôtsàiutén^,danL    b:ni;u 
;    .1  ai  exécute  a  la  leîlre    les  prescriptions  de   l'Drdre  en  Conseil   e?nu; 
dans  toute  ma    conduite  j'ai  compIèt..ment  rempli  mes    ".;  t  ne 

u      dans  h.  temps  au  prix  obtenu,  il  estprobal.ie  qu'elleseraif  aujour- 

^eus  me  rif  '"  """  """"  '""  ''"  ^'"''"'  '"  '-^  «"-'  --t"- 
ge  sèment.  Au  commencement  de  juillet,  le  (aux  d.-  l'intérêtde  l'argent 

ont  prise  de  ce  coté-là  de  l'Océan,non-seulement  nous  ne  pourrions  ma  .^ 
NMiant  espérer  obtenir  des  conditions  aussi  favorables,  e  je    0,."^ 
'!"•  on  pAt  réussir  en  aucune  manière 
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Je  suis  d'avis,  M.  le  Prési.lent,  que  la  pnrto  du  léger  escompte  sur 
la  ven  e  est  de  l'argent  bien  placé,  puisqu'elle  a  servi  adonner  au 
credi  do  la  Provu,ce  .n  Angleterre,  le  rang  qu'il  y  oeeupeaujourd'h 
t  qu  on  ne  devrait  pas  l'appeler  perte,  puisque  les  eon.painies  intl' 
essoes  ont  reçu  le  produit  des  bons.  Les  elforts  que  jL  laits  avec 
^>cces,  aule  de  tou.e  l'iulluenee  de  Sir  John  Rose  et  du  comité  de  L 
Banqu,.  de  Montréal  à  Londres,  pour  faire  coter  nos  bons  dans  la  Hs'e 
des  Fonds  des  Gouvernements  et   uon   dans  celle  des  Fonds  divers 

h  u'î  o  Tn.  ' 'T%''"' "r  "'""'  P"  '"^^''■'  ^t  «'^"^  q"i  auront  dans 
la  suite  a  pl.u'or  les  bons  du  Gouvernement  local  recueilleront  le  fruit 
ûo  mes  travaux. 

En  m'efforçant  de  faire  assigner  à  nos  bons  la  place  qui  leur 
appartenait  de  droit  dans  la  liste  des  Fonds  des  Gouvornemenls  Golo 
maux,  je  savais  travailler  non-seulement  à  l'avantage  de  Québec  mais 
aussi  a  celui  des  autres  Provinces  de  la  Puissance,  et  leurs  ministres 
n  ont  pas  hésite  a  me  témoigner  leur  reconnaissance  et  à  me  dire  nue 
J  avais  livré  leurs  combats  en  livrant  le  mien.  (Applaudissements). 

Je  crains  d'avoir  importuné  la  Chambre,    mais  j'ai  cru   devoir 
donner  a  ce  sujet  des  explications  complètes  ..franches',  d'autant  plus 
qn  on  m  y  a  force  en  quelque  sorte.    Si,  par  suite,   le  crédit  de  la  Pro- 
vince ..eut  a  en  souffrir,  ce  ne  sera  pas  ma  faute.    Si  les  membres  de 
cette  Chambre  sont  d'avis  que  Je  suis  à  blAiner  et  que   j'ai  néHic^é 
les  intérêts  de  la  Province,  je  dois  in-incliner  devant  leur  déci^iô; 
J  accède  volontiers  a  l'onquète  lapins  sévère,  et  Je  consens  à  ce  que 
mes  actes  officiels  soient  soumis  à  des  hommes  en  état  de  les  comprendre 
et  de  mesurer  les  obstacles  que  j'ai  eus  à  rencontrer  et  à  vaincre     Je 
suis  prêt  a„s.si  a  me   présenfr  au  tribunal   du  bon  sens  et  de  l'intelli' 
goiice  publics  et  a  me  courber  devant  son  Jugement. 

J'enappelleautémoignag.>desnieml)resdecetteChambrequionteu 
comme  moi,  a  négocier  des  emprunts  en  Angleterre,  et  ,,ui  connai.s.nt 
combien  la  réussite  en  est  difficile.  L'honorable  représentant  de  Mont- 
rea  Ceiilre  était  aLondresen  même  temps  que  luoi  >il  peut  dire  ce  que 
les  banquiers  pensaient  du  placement  de  notre  emprunt.  Il  vous  dira 
comme  moi  que  tous  ceux  qu'il  a  rencontrés,  étaient  unanimes  à  dire 
que  nous  avions  obtenu  un  prix  élevé  et  que  la  Province  de  Québec 
avait  toutes  les  raisons  d'être  satisfaite. 

niinjliJc^Vr!'"'  '"'""''"'"*'  ^'-  ''  P^é«''^^"t.  -  1-  politique  des  che- 

Comme  J'aurai  l'occasion  de  faire  .-onnaitre  pleinement  les  inten- 
tions du  Gouvernen.entjorsque    les   ré.solutions   viendront   devant   h, 


■■■ 
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Chambre,  je  m'abstiendrai*le  tout  détail  pour  aujourd'hui.  Quelunes 
lions  membres  sont  mécontents  de  ce  que  le  (Jouveniement  n'a  pas 
fait  plus  lot  connaître  sa  politique;  qu'ils  veuillent  ne  pas  oublier  que 
certauu's  comj.aguies  avaient  jusqu'au  premier  janvier  pour  faire  leur 
chou-  outre  leurs  terres  ou  l'argent,  et  qm^  le  Gouvernement,  avant  de 
pouvoir  adopter  une  politique  (luelconqne,  devait  obtenir  des  rens(>il 
I    gnenieuts  indispensables. 

Il  est  évident  <[ue,  pour  favoriser  la  construction  des  chemins  de 
fer,  Il  faut  que  l'aide  donnée  par  1.-  Gouvernement  sntiise  à  mettre  les 
compagnies  on  état  .le  s'..n  procurer  à  l'extérieur  pour  pouvoir  ••onti- 
nuer  cl  compléter  leurs  chemins.  I.a  grande  difficulté  à  vaincre  pour 
arriver  a  nue  .lécisiou,  c'est  de  concilier  i.-s  besoins  des  chemins  avec 
nus  ressources  pécuniaires.  Hien  d,>  plus  facile  av(M-  ,1e  grands  ni..yeus 

•l"'' louner  l'aide  sutïisante,  ou  bien  si  fermant  les  v.-u.x  sur  l'avenir 

u.jus  allions  à  l'aveugle  n„us  suirbarger  .1..  dettes  eu  laissant  A  n'os 
successeurs  se  tirer  d'alfaiie  c-)uui:e  ils  pourraient. 

L'entraînement  pour  r.>xteiisiou  des  chemins  de  fer  est  tel  qu'il 
serait  facile  à  un  parti  ou  au  Gouvernement,  de  s'aciuérir  une  popu- 
larité passagère,  en'  recommanda  ut  de  gros  subsides.  Mais  le  devoir 
du  (Jouvernement  n'est  pas  de  cédera  une  pression  dont  les  suites 
seraient  désastreuses  pour  h;  pays,  niais  de  ne  pas  perdr(>  de  vue  l' intérêt 
de  la  Province  de  Québec  et  d.>  ne  coder  que  dans  la  mesure  de  cet 
intérêt. 


Je  divisai,  l'année  dernière,  les  chemins  de  fer  eu  trois  classes 
La  première  comprenait  c.nix  de  Québiic  à  la  lîivièn-  Creuso  avec  une 
législation  particulière  en  leur  faveur  ;  la  deuxième,  ceux  .lui,  à  cer- 
taines conditions,  avaient  droitàd,;s  subsides  en  argent;  la  troisième 
enlin,  ceux  qui  avant  le  premier  juin  suivant  avaient  à  choisir  entre 
l(Mirs  octrois  de  terre  ou  l'argent. 

La  première  classe   ne  subit  cette  année  aucun  changement,   mais 

on  a  ajoute   un  octroi  ,1..  .?;iO,iK)u  pour  aider  à  construire  un  pont  sur 

Outaouais,  entre  les  provinces  de  Queb..c  et  d^ Ontario,   ahn  de  relier 

e  chemin    du    Pacihque   dans   le  comté   de   Pt.ntiac   à  la  passe  sur  la 

tiiviere  Creuse,  ow  queLiu'autre  point  intermédiaire. 

La  seconde  classe  comprend,  cette  ;iunée,  .Luix  chemins  ci-devant 
dans  la  troisième.  Ce  sont  ceux  .le  Québec  ;,u  Lac  St.  J.-an,  .'t  ie  .die- 
uun  Inter.;olonial  de  St.  Fran^-ois  .-t  de  M.;gantic,  .lontles  dire.'teurs..nl 
'cnoiice  a  leurs  octrois  en  terres,  et  à  qui  le  gouvernement  a  l'intentioi. 
d  acoonler  un  subside  a.l.litionnel  plus  éh-vé  que  celui  de  l'an  dernier 


f 
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Mit  en  bons  du  gouvornement  portant  5  pour  cent,  soit  en  argent  réalisé 
de  la  vente  des  bons,  tel  que  pourvu  par  l'acte  de  la  dernière  session. 

La  troisième  classe  se  compose  des  chemins  à  qui  l'on  continue 
1  octroi  de  l'an  dernier.  Plusieurs  n'ont  pas  satisfait  à  toutes  les  exi 
gences  de  la  loi,  mais  plutôt  que  de  les  priver  des  avantages  de  l'acte 
des  subsides,  le  gouvernement  veut  bien  leur  acco-der  un  an  de  délai 
pour  se  mettre  en  règle.  On  trouvera  dans  cette  classe  le  chemin  de  la 
Baie  des  Chaleurs,  qui  avait  à  choisir  entre  un  octroi  de  terres  et  un 
secours  en  argent  do  «2,500  par  mille  ;  comme  les  directeurs  du  chemin 
ont  préféré  conserver  leurs  terres,  le  gouvernement  se  propoBo  d'accor- 
der un  octroi  additionnel. 

Je  sais  bien  que  la  politique  du  gouvernement  ne  salufera  pas 
ceux  qui  ont  mtérôt  dans  la  construction  des  chemins  de  1er-  j'admet- 
trai môme  que  pour  ma  part,  je  n'en  suis  pas  content  ;  mais  après  avoir 
mûrement  réfléchi  et  tout  pesé,  je  n'a"  pas  cru  devoir  charger  la  Pro- 
vince d'une  dette  au-delà  de  ses  forces. 

Si  tous  les  chemins  se  construisent,  cette  politique  entraînera  une 
dette  d  environ  six  millions  de  dollars  en  tout. 

Je  l'ai  déjà  dit,  je  ne  consentirai  jamais  a  aller  au-delà  de  cft  nue 
selon  moi,   la  Province  peut  supporter,  et  je  puia  dire  ici,   que' nous 
n  aurions  pu  faire  que  bien   peu  en   fait  de  secours  en  argent  aux 
chemins  de  fer,  si  nous  n'avions  réussi  à  faire  prendre  à  sa  charge  par 
la  Puissance,  notre  part  de  la  dette  de  la  ci-devant  Province  du  Canada. 

Nous  ne  devons  pas,  et  pour  ma  part  je  n'y  consentirai  jamais, 
agir  de  manière  a  forcer  la  Législature  à  recourir  à  la  taxe  directe  pour 
rencontrer  les  dépenses  ordinaires,  ou  l'inténH  de  notre  dette  ;  et  quoi- 
que je  sache  mettre  en  péril  ma  popularité  ensuivant  cette  ligne  de 
conduite  j  ai  la  conviction  que  le  peuple  de  cette  Province  en  verra 
plus  tard  la  sagesse. 

Du  lerjuillet1867au  1er  juillet  dernier,   nos  recettes  tel  que  pu- 
bliées, se  sont  élevées  à  ♦12,165,039.64  et  nos  dépensesà311,168  508  38 
ce  qui,  avec  les  mandats  non  payés  au  montant  de  «54,822  83    laissait 
encaisse  au  1er  juillet  dernier  une  somme  de  «1,051, 404."lo'  comme 
l'établissent  les  comptes  publics.  .  '.-^^^-lu,  comme 

Du  1er  juillet  1867  au   1er  juillet  1874,  nous  avons  dépensé  en 
ouvrages  d' un  caractère  permanent  «934,674. 

Dulerjuilletl868au  1er  juillet  1873,  nous  avons  laissé  «1,163,- 
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367.90  entre  les  mains  de  la  Puissance,  en  acompte  de  liérét  sur 
..otre  part  do  la  dette  de  la  Province  du  Canada. 

Hy«  aujourd'hui  à  notre  avoir  entre  les  mains  de   la   Puissincp 
et  portant  5  par  cent  d'intérêt    oui   nni.«  -«..f  -  '"ssance, 

•412,314.25  du  Fonds  de      Edùca  on   S  n.         ^^"'  «"""«Hement, 
celui  des  Ecoles  Communes.  Supérieure,   et  8675,986.90  de 

,    ^00  ,  mo  .cre's  de  tZs^Hi      à^ssut  il  vit t'7  '"7'.  «' 

la  utssus  u  y  a  entente  parfaite. 

Le  Fonds  d'Emprunt  Municipal  du  Bas-Canida    „„•  a 
réglé  tôt  ou  tard,  se  monte  à  82,387  039  73Tn.H  ^        ^""^  ^"^ 

emprunt  du  HauUCanada  of  mlu  ^      ""''  P'"''«  ^''  "'^"'e 

dev'rontétrereparti'illtt^erdert^Lr'^   '"^"'"^"^  ^'^^'^^  ^"^ 
Il  est  inutile  de  discuter  le   fai»  «n'ii  «         r 

économie  pou,  .„e„,H, : HJZZ'L'Z,  t'I'i f^J??™."' 

emprunt,  et  en  exerçant  cette  écnnnmio  ;«  ""  '*''^^^  <^'  ^  '"^éret  de  notre 
face  à  nos  dépenses  En  c^mn  o^n^n  ^  ""T  '^"^  """'^  P'^"^^"^  '"«''•e 
rentrer  notre' ctif  dispo,  S  ^  p  u vTsT  "  T  """'  ^'  ^"  ^^'^«"^ 
sans  entraver  celles  du  pays  '  f^'^e  honneur  à  nos  affaires 

^^rl:^:!::^:^Jrr''  '^  ^-hameannée  fiscale,  nous 
peut-être  plus.  '^'""'''^  ^''  '^^  ^'"vu-on  deux  millions  de  dollars, 

dispc^i^s^;;:::ï;L;r;or::;irL^'^;  '-  -^«^'-  «^  --  p^-'ons 

do  l'intérêt  pavé  nar    a  P  .  '  ^     ''  ''"  P^'^'^^-'^des  subsides,  ou 

d'intérêt  surr.':;';i^:r^^^  '""'  ''"  ^-«  ^-n-ontantégal 

-  i^^.is.ature  pour.fs:i  1:7^:1::^'^'"'  "'-'^-  ^ 

ne  et  de   tout  P«nrit  ,i„  "Y,.      '^*''''''^*^'  an-dessus  de  toute  cotf- 

p^ie,,  «.c;.'';ri„;!:,r;  ■,:;;:'"'"  "»  '»  ■-"'"'-  "«"p^-A,, 
pour  ,uo  ,a  „..^z  r  brr*'™.'™"^''"''  ""'"  "^--'- 

Je  finis.  M.  le  PrPsiHoi.t  ... 
cette  Chambr,.  d   ^^1^ ^^"77'",'''  '"'  ''°"''"'""  "'""•.e»  de 
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dans  le  passé  j'ai  en  i\  sonmetti»!  le  hiulgot.  Ces  romprcionu-nts  ne 
s'addrfsscnt  pas  soulcinf-nt  à  c«  côté  dn  la  Chambr»!  mais  aussi  nux 
membres  do  l'autre  côlé  qui  ont  toujours  accueilli  avec  patience  et 
attention  les  remarques  qnr  j'ai  (ui  iï  faire,  et  qui  m'ont  ménaKé  la 
critique,  ptuit-tHre  plus  même  que  je  ne  le  méritais;  à  tous,  j'rtllre  le 
témoignage  de  ma  recopuaissance  la  plus  sincère. 

D'ici  A  la  présentation  du  prochain  budget,  le  personnel  de  cette 
chambre  devra  subir  de  grands  changements,  et  d'autres  occuperont 
dans  cette  Législature  et  devant  le  pays  les  places  qui  sont  aujoiu-d'hui 
les  nôtres.  A  d'autres,  du  moins  en  gr^inde  partie,  sera  confiée  l'admi- 
nistration des  affaires  de  la  F'rovince.  Si  nos  successeurs,  s'ctrorrant  de 
suivre  l'cvemplo  que  leur  nul  donné  pendant  huit  ans  ceux  qui  les 
auront  précédés  et  bannissant  de  leurs  discussiotis  tout  co  (jui  touche 
aux  questions  de  nationalité,  de  races  et  de  croyance,  ne  jugent  les 
questions  que  d'après  leur  mérite  intrinsèque  en  dehors  de  ces  divisions 
qui  distinguent  notre  peuple,  ils  mériteront  la  recoiuiaissauce  du  pays, 
comme  l'ont  méritée,  je  le  crois,  les  membn's  de  cette  Législature  et 
leurs  prédécesseurs. 

J'ai  foi  dans  l'avenir  de  notre  Puissance.  Nous  sommes  destinés 
à  devenir  une  grande  nation  ;  grande  par  ses  ressources  et  sa  popula- 
tion, grande  par  la  lilxïrlé  de  ses  institutions  et  la  libéralité  de  ces  lois 
grande  par  son  influence  sur  les  autres  peuples  et  par  l'exemple  qu'elle 
leur  donnera  par  sou  esprit  d'entreprise  et  par  ses  progrès  agricoles, 
commerciaux  et  industriels. 

J'ai  la  conflanco  que  nos  établisseme«ts  religieux  et  d'instruction 
marchr>ront  de  pair  avec  notre  progrès  matériel  et  prouveront  que  le 
peuple  de  ce  rfôté  de  l'Atlantique  n'a  pas  dégénéré  et  est  toujours  digne 
des  deux  grandes  nations  Europécnnies  dont  il  descend  ;  qu'il  est  décidé 
à  marcher  sur  leurs  traces,  et  qu'en  avaiu;ant  en  dgc^  la  Puissance  ne 
diminuera  pas  en  pouvoir  et  en  énergie  ;  mais  (jue  chaque  année  don- 
nera à  nos  institutions  un  surcroît  de  force  et  de  vigueur,  jusqu'à  ce 
que  notre  Province  ail  autant  de  siècles  qu'elle  compte  d'années  depuis 
la  Confédération.  (Applaudissements). 

J'ai  foi  aussi,  M.  le  Président,  dans  l'avenir  de  notre  propre  Pro- 
vince. Nous  avons  adopté  un  grand  nombre  do  lois  importantes' et 
sages  qui  ont  été  bien  administrées.  Notre  pays  est  riche  et  produit  en 
abondance  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie.  Les  progrès  que  nous 
avons  fait  pour  h>  développement  de  cette  province  par  les  chemins 
ordinaires  et  les  chemins  de  fer  est  bien  sensible  et  va  croissant  de  plus 
en  plus.     La  construction  des  chemins  de   fer   ne  peut  manquer  de 
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donner  une  pui.»a„te  impulsion  à  toute  .mpècy  d'industrie,  et  je  ne 
doute  pas  que  nos  établissements  religieux  et  d'innlrnction  ont  su  1 
sauront  se  ten.r  i  la  hauteur  du  progrès  général.  Une  sage  économie 
<lans  admuustratmn  de  nos  ressources,  la  précaution  de  uu^rtr 
ou,.  .„  érét  du  pays  an-dessus  de  celui  do.  partis,  et  ,n,e  rigoureuse 
".lol.té  à  la  pratique  de  nos  devoirs  de  cit,.y,.„H  k  d'hommes  pu  1  « 
ne  peuvent  manquer,  avec  la  hém',diction  de  I)i,.„,  de  nous  re  ul  e  un 
peuple  heureux,  satisfait  et  prospre. 

Ce  futau  milieu  des  applaudissenienls  chaleureux  des  deux  cAtés 
de  la  Chambre  que  l'hon.  membre  reprit  «on  siège  a,.res  ce  tour 
remarquable  qui  dura  plus  do  deux  heures.  »*  /     **        Uistours 

J^l  convient  de  faire  remarquer  que  le  Trésorier  eut  h  répondre  à 
d  mn-entes  uUerrupt.ons  ;  nous  donnons  quelques  unes  des  plus  imnor 
tantes  de  ses  réponses.  '         tminn 

de  Jid^esT""'"""'^"'  "  ""'"'  ''"^'•'•^'«•"""""'  P"hliè  dans  le  Times 

Mon tieal  1  ont  fait  insérer,  accompagné  d' un  état  «igné  par  moi  faisant 
voir  le  montant  de  l'emprunt,  les  ressources  de  la  Provi  .ce,  e  'l  ^^^ 
tant  de  notre  surplus  en  caisse.  '  *° 

M.  BEM.,NGHAM.-Est-ce  que  par  l'averlissenieui  on  ne  prenait  nas 
■  engagement  de  consacrer  à  ce  paiement  de  l'inférer  d^bo  s  k 
subside  additionnel  re(;u  de  la  Puissance. 

HoN.  M.  RoBERTsoN.-Pas  plus  que  inuf  antre  n.v.Min.  J'ai  seule- 
ment voulu  établir  que,  avec  cette  augmentation  de  revenu  1  était 
encore  plus  facile  à  la  Province  de  faire  honneur  à  ses  obligali^l 

ponr'Lterier;."^"  T  '°'^"''  ''''''  '^'"'^  "  «''^"'^  ^»"'^  "•^•<'«-^i- 
M    Bellingham,-  (faisant  allusion  aux   banquiers   qui   s'étaient 

der^xr;:::i^ur"'-'^^''-^'--'-"'^^^^^^^ 

HoN.  M.  RonERTsoN. — De  vive  voix, 

",  ,* ,      •  •  •    •    •  •  ■  •  •      •    ■'    •  • 
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instants  plus  tard  il  conimuniqua  à  la  Chambre  qu'il  avait  reçu  de  Sir 
Alexander  Galt,  de  Sir  Francis  Hincks,  de  l'Hon.  M.  Cartwright,  de 
l'Hon,  M.  Holton  et  d'autres,  des  félicitations  écrites  ou  verbales  au  sujet 
du  prix  élevé  qu'il  avait  obtenu  pour  les  bons  de  la  Province. 

M.  Alexander. — Lorsque  l'emprunt  a  été  négocié,  je  me  trouvais 
à  Londres  avec  deux  de  mes  confrères  de  la  cité  de  Montréal,  pour  une 
affaire  du  même  genre,  et  rencontrant  tous  les  jours  l' bon.  Trésorier, 
nous  fûmes  d'avis  qu'il  avait  parfaitement  réussi  et  fait  preuve  d'un 
grand  tact  ;  ce  fut  aussi  l'opinion  des  financiers  les  plus  expérimentas 
que  nous  eûmes  occasion  de  rencontrer.  Tous  furent  unanimes  à 
reconnaître  qu'il  avait  agi  à  l'avantage  de  la  Province,  Ceux  môme 
qui  s'étaient  chargés  de  l'emprunt  de  la  Province,  nous  assurèrent 
positivement  qu'il  leur  était  impossible  d'en  prendre  un  autre  à  des 
condition»  aussi  avantageuses  que  celles  obtenues  par  l'hon.  M.  Ro- 
bertson.  J'ai  eu,  depuis  mon  retour  en  ce  pays,  l'avis  de  quelques  uns 
de  nos  financiers  les  plus  distinguée,  et  ils  ne  firent  que  confirmer  l'im- 
pression que  nous  avions  eue  à  Londres.  Veuillez,  M.  le  Président, 
me  permettre  de  dire,  que,  selon  moi,  toute  discussion  à  ce  propos  n'est 
pas  propre  à  aider  la  vente  de  nos  bons  à  Londres,  mais  que  je  crains 
au  contraire  qu'elle  n'ait  l'effet  d'en  déprécier  la  valeur,  et  à  faire  tort 
à  notre  crédit.  Le  marché  monétaire  anglais  est  des  plus  impression- 
nables, les  agents  de  change  sont  toujours  sur  le  qui-vive,  et  je  suis 
persuadé  que  celte  Honorable  Chambre  ne  voudrait  pas  nuire  à  notre 
crédit.  Il  y  a  encore  une  grande  partie  de  nos  bons  à  vendre,  et  ce 
serait  vraiment  malheureux  d'en  déprécier  la  valeur  par  une  discus- 
sion tendant  à  faire  croire  à  ce  pays  et  à  la  Bourse  Anglaise,  que  cette 
Chambre  ne  ratifie  pas  la  conduite  de  l'hon.  Trésorier  au  sujet  de  cet 
emprunt.— Toute  discussion  propre  à  discréditer  ce  qu'il  a  fait,  ne  peut, 
selon  moi,  que  faire  baisser  le  prix  de  nos  bons,  et  mettre  grandement 
en  danger  ce  qui  reste  à  vendre  entre  les  mains  de  nos  agents  à  Londres. 
Je  crois  devoir  m' exprimer  ainsi  en  toute  justice  à  l'hon.  Trésorier,  ef 
en  cela  je  dois  dire  que  mes  deux  collègues  me  donnent  leur  plein 
assentiment.  Je  pourrais  en  dire  beaucoup  plus,  mais  il  vaut  mieux 
me  contenter  de  proclamer  bien  haut  que  la  négociation  de  l'hon 
Trésorier  a  été  des  plus  avantageuses  à  la  Province, 

La  Chambre  se  forme  en  comité,  après  quelques  pf)urparlei-8,  et 
adopte  pour  la  forme  quelques  items  des  estimations,  puis  s'ajourne 
à  10.45  p.  m. 


Bii  iliil. 
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